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DIALOGUE 

Sans autre forme de procés Pompldou est descendu 
dans l'aréne électorale. Sen étonneront seulement 
ceux qui font semblant de croire que le présldent 
de la Républlque se situé au-dessus et en dehors de 
la lutte des classes. Ou'ils alent été présidents de la 
IH\ de la IV" Républlque, tous ceux qui ont occupé 
cette fonctlon Incarnaient l'Etat du capital, l'Etat bour 
gools : lis n'étalent pas neutras, lis ne pouvaient etre 
neutres. Tout au plus « arbitralent-lls • entre les diffé 
rentes couches et groupes polltlques de la bourgeoi 
ale. Et encoré, toujours á l'avantage, en derniére ana-
lyso. du grand capital. 

Moins encoré que les présidents des Républlques 
precedentes, les présidents de la V- Républlque ne 
sont • neutres •. En Instltuant la V" Républlque, 
de Gaulle se dressait et dressalt l'Etat bourgeols • au-
descui dea partis», cest-á-dlre au-dessus de leur 
controle, mais toujours au nom d'une classe ¡ la bour­
geolsle et plus préclsément la bourgeolsle des mono-
poles. 

L'lntervention ouverte, directa, dans la lutte des 
classes, du présldent de la V Républlque est dans la 
nature de l'Etat. est dans la nature d'une Républlque 
dont la Constitution de 1958, aggravée en 1962, définit 
la forme des institutlons Tous les actes de De Gaulle 
et de son succesaeur Pompidou sont des Interventions 
dans la lutte des classes au compte du grand capital 
ainsi lorsque de Gaulle réqulsitlonne. en 1963, les 
mlneurs pour tenter de brlser leur gréve, alnsi au 
cours de la gréve genérale de mai-juln 66, pour ne 
citer que les exemples les plus démonstratifs. Tous 
leurs actes sont des Interventions dlrectes dans la 
lutte des classes tels les referendums. Pompldou Inter-
vonant au cours de cette campagne électorale. cela 
est conforme á la nature de la V Républlque. II res-
««cu» «oí .ident de l'Etat du cjpital. ¡I 
occupo a.i pía 

Répétons-le. les électlons legislativos sont un ter-
raln de la lutte des classes, celles de mars 1973 en 
partlculler. Tlrant les lecons d'innombrables luttes, la 
classe ouvriére. les masses exploltées, la Jeunesse. 
veulent les utillser pour se regrouper et se donner 
les moyens de combattre afín d Imposer un gouverne-
ment á elles. La « majorlté >, ombre de De Gaulle. 
ne fait que survlvre a la défalte politique de De 
Gaulle. Pompidou le salt et II l'a dit au cours de sa 
conférence de presse*: 

• J'al dlt aux groupes de la m»|orite : ne parlez plus 
•u nom de la majorite La majorlté est morte á partir 
du moment oú l'Assemblée est morte. C'est finí. » 

Au-delá de la majorlté. c'est la V' République qui 
est en cause, et toutes ses Institutlons polltlques 
Indispensables á la défense du réglme capitallste 
Pompidou descend dans l'aréne. 

II tente désespérément de ralller les couches de la 
petite bourgeolsle qui furent la base électorale de la 
V" Républlque. La méthode est classlque. II brandlt le 
spectre du communlsme qu'il Identlfle par allleurs 
frauduleusement au stalinlsme. II tente de limlter les 
dégáts. d'évlter l'effondrement total de l'UDR et ses 
sillos. Cependant II prepare surtout le lendemaln. Sous 
l'&pparence de l'lnvectlve. Pompldou poursult le dia­
logue engagé depuls plusieurs semalnes avec Mitter-
rand et Marcháis Ceux-cl se sont formellement enga-
gés á respecter la V* Républlque. sa Constitution, á 
lalsser Pompldou en place, avec les pouvoirs á lui 
dévolus en appllcatlon de la Constitution autoritaire 

Ce n'est pas assez Pompldou les somme d'aller 
plus loln. toujours plus loln. II afflrme : SI le Parti 
Communlste se trouvalt désavoué dans un vote ou 
par un Parlement, eh bien! il ne reconnaitrait pas 
sa défalte, i) ferait appel a la gréve genérale gráce 
a la CGT. A des mouvements de rué comme nous an 
avons vii une répétrtlon en mai 1968 ». 

Pompldou exige que le PS et le PCF s'engagent 
formellement. non seulement á ne pas avolr recours 
á l'action des masses, mais surtout a brlser toute 
rctlon des masses. II n'est pas le seul. Robert Fabre 
radical • de gauche • ne déclaralt-il pas récemment: 

• SI le contrat du Programme Commun devait étre 
rompu du falt des communlstes, II se trouverait un 
rouveau Ramadier au sein de la gauche sociallste et 
rcdicale pour tradulre cette rupture en terme gouver 
nemental ». C'est-á-dire pour éjecter le PCF du gou-
vernement 

De ce polnt de vue. I'unlté est totale entre Pompi­
dou. Maurlce Faure. Robert Fabre. tous les partís et 
les hommes polltlques du capital": unión sacrée pour 
sauver l'Etat bourgeols et ses institutlons polltlques. 
la V République et sa Constitution. 

Aux Pompidou. Fabre et autres Maurice Faure, II 
n'est qu'une réponse : front unique des partis ouvriers 
au cours de ees électlons léqlslatives contre les partis 
du capital ¡ en finir avec la V* Républlque et sa Cons­
titution. 
- A la classe ouvriére. aux masses exploitées. á la 
jeunesse. II feut ouvrir une persoective : un gouver-

•ont s?ns reorésentant de la bourgeolsle. un gou-
vernement du PS et du PCF. partis qui peuvent lutter 
pour former ce gouvernement. 

Ce combat est. au cours des électlons législatives, 
aorés les électlons législatives. le combat de l'OCI. 
de l'AJS. de l'Allionce Ouvriére 
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23 février - Mutualité 

RASSEMBLEMENT 
DE LA JEUNESSE 

A l'appel de l'A.J.S. 
de 19 h á l'aube 

30 
millions 

A la fin de la campagne électorale, l 'OCI publicra dans une brochurc les borde-
rcaux des sommes collectées au compte litis, ainsi que les factures des dépenses 
cffcctuées et les notes de frais. l i s révolutionnaires n'ont ríen á cachcr de leurs 
sources de financement. 

L 'OCI ouvre ses livres de comptes. 
Dans la semaine du 3 au 10 février ont été coliectés 51 377,00 F, solt 5 474,00 F 

de plus que la semaine derniére. Fe mouvemcnt des rentrées doit s'accélérer ainsi 
qu'rn témuigne lf hilan des dépenses.  

ENTREES 
Sommes collectées au 3-2-73 192 726,00 F 
Collecte du 3 au 10-2-73 : 

R. P 25 841,00 F 
Provlnce 14 904,00 F 
AJS 10 632,00 F 

Total entrées au 10-2-73 244 103,00 F 

SORTIES AU 3-2-73 
Avances Lille, Lyon, Salnt-Etienne, Grenoble, Llmoges, Nantes, 
Rouen, Clermont. Toulouse, Montpelller, Avlgnon, París-9', París-19', 11 
78, 91 , 92, 93, 94. 95 84 960.00 F 
Voyages 2 790.00 F 
Expédltions 542,00 F 
Badges AJS 960.00 F 
Tract AJS • 1 960.00 F 
Locatlons voltures 1 350,00 F 
Sonos 100,00 F 
Oardes AJS 2 345,00 F 
Journaux, documentation 200.00 F 

Total des dépenses au 10-2-73 213 087,00 F 
En calsse au compte ritis : 244 103,00 F moins 213 087,00 F, soit 31 016.00 F 



• Ai I J Y • i J : 

TÉMOIGNACES 
M. Alain Peyrefitte, anclen ministre de 

I Education Nationale, secrétaire general 
de l'UDR, a dénoncé « certaines associa-
tions politisées de parents ». 

Témoignage de Hervé Oget, professeur 
au lycée technique d'Aulnay, parent 
d'éléve. 

'Le mardi 6 février 1973, ma filie 
Frédérique (13 ans et deml) s'est ren-
due au cours de solfége du Conserva-
tolre Municipal du 19' qui avait lieu 
pour la deuxiéme fois au CES, 35, rué 
Edouard-Pailleron (...). 

• A 20 h 30, 10 minutes environ plus 
tard que d'habitude, Frédérique est ren-
trée a la maison. Elle était couverte de 
suie et ses habits sentaient fortement 
le brülé. Elle criait: - il y a le leu au 
CES, c'est tres grave, les pétits n'ont 
pas pu sortir I» Elle avait énormément 
de mal a respirer (..-.). 

'Je me suis rendu au commissariat oü 
¡'ai constaté que les parents étaient 
orientes vers la mairie. La, les représen-
tants de la mairie faisaient «patienter • 
les gens, soit en propageant les plus fols 
espoirs, soit en les envoyant se rensei-
qner INDIVIDUELLEMENT dans les hópi-
taux. Les parents ont quitté la mairie 
vers 3 heures du matin — aprés que 
les autorités leur eurent encoré laissé de 
l'espoir... Pour mol, ¡'ai revécu la méme 
atmosphére de mensonge que lors de 
la catastrophe de chemin de fer de 
Vierzy oü ¡'ai perdu des membres de 
ma famille. On nous a fait attendre dans 
les mémes conditions de non-information 
precise durant quatre ¡ours. 

' D'aprés le témoignage de ma filie, 
le cours de solfége avait lieu dans une 
salle du deuxiéme étage, salle 210, salle 
contigué a celle de géographie. Vers 
19 h 40, il y a eu du bruit, des cris, 
mais qui n'étaient pas inquiétants et 
qui ont été interpretes comme du chahut. 
V.ers 19 h 45, un ¡eune homme a ouvert 
la porte en criant • il y a le feu ». Le 
professeur a fait r-anger les affaires. Les 
eleves se sont precipites vers l'escalier 
qui se trouvait en face de la salle 210. 
Mais /'s ont rapidement reflué vers le 
professeur car il y avait déjá beaucoup 
de turnee dans la cage d'escalier. C'est 
alors que la lumiére s'est éteinte. M. 
Jollivet, le professeur, a constamment 
crié • ¡e suis la, venez par ici! » pour 
guider ses eleves, dont les plus jeunes 
(6 ansí appelaient leur maman. II a 
tenté de guider ses eleves vers l'autre 
escalier. mais la turnee était de plus en 
plus épaisse, au point que. avec l'ab-
sence de lumiere. on ne pouvait rfistin-
guer aucune ombre. M. Jollivet a fait 
revenir ses eleves dans la salle 210. 

II s'est rendu dans la salle de géogra­
phie contigué oü il n'y avait pas de te-
nétre. II a appelé ses eleves. Mais a 
peine quelques-uns étaient-iis la que les 
flammes sont apparues a la cloison, prés 
de la porte donnant sur le couloir, M. 
Jollivet a fait relluer ses eleves dans 
la salle 210. II a, avec son poing, cassé 
une fenétre, aidé par un eleve qui avait 
saisi une chaise. C'est alors que les 
premiéis pompiers posaient contre le mur 
une échelle qu'ils avaient portee sur leur 
épaule. II y avait deux pompiers et une 
personne en civil. Les eleves ont été 
descendus sur la terrasse au niveau du 
premier étage oü ils ont attendu long-
temps (au moins plus de cinq minutes). 
Puis ils ont été descendus sur un terre-
plein en contrebas á l'aide d'une échelle 
de peintre apportée par des voisins, et 
enfin de ce terre-plein ¡usqu'au niveau 
de la rué. » 

M. Guichard, anclen ministre de l'Edu-
cation nationale, déclarait en 1970, par-
lant du probléme de la construction sco-
laire : 

« II convient tout d'abord de remarquer 
que toute innovation comporte en elle 
méme un certain risque et que l'industrie 
a besoin d'innovation... L'emploi de ce 
mode de construction a été decide et 
poursuivi afin de faire le meilleur usage 
des crédits dont dispose le mlnistére de 
l'Education nationale face á ses besoins 
de construction. • 

Témoignage : 

Alain Poizat, agent technique aux 
Constructions Modulaires, entreprlse qui 
a construit le CES de la rué Edouard-
Pailleron oü 20 enfants, 2 professetirs et 
le concierge de l'école sont morts, brülés 
vifs : • 

« La catastrophe du CES Edouard-Pail­
leron pose les problémes suivants: 

1) La nature des normes de sécurité. 
II y a des réglements a respecter. Les 
matériaux sont choisis selon des normes 
par l'Etat. Ceux utilisés au CES ont été 
classés comme • difficilement Inflamma-
bles ». L'on constate que le bétiment s'est 
embrasé avec une telle rapidité, tous 
les témoins l'ont constaté, que l'on doit 
admettre que le classement • matériau 
difficilement inflammable • apparait com­
me une clause de style. 

• II ne faut pas cacher que dans ce 
genre de constructions industrialisées, 
les prix, tires au máximum par le gou-
vernement, la concurrence que se livrent 
les différentes sociétés de construction, 
repoussent la sécurité ¡usqu'é son 
extreme limite. 

2} Néanmoins, un incendie est toujours 
possible. C'est pourquoi la lutte contre 
I'incendie ne devrait pas se llmiter a 
la solution des seuls problémes de pré-
vention et de limitation des dégáts. 
Ainsi, dans les banques, des systémes de 
lutte efficaces contre ¡"incendie existent. 
Détecteurs, alarmeurs de foyers, souvent 
doublés d'un systéme d'arrosage auto-
matique de foyers. De tels systémes ré-
duisent considérablement la progression 
d'un incendie et surtout auraient pu em-
pécher la terrible catastrophe du CES 
Edouard-Pailleron. 

EVIDEMMENT, CES DISPOSITIFS COU-
TENT CHEfí. 

• Alors ¡e pense qu'une société, la so-
ciété capitaliste, qui sacrifie la vie d'un 
enfant a des calculs de prix de revient 
au métre carré, est condamnée par l'his-
toire. II faut en finir avec le régime 
capitaliste en luttant pour l'expropriation 
des capitalistes. » 

M. Christian Fouchet, ancien ministre 
de l'Education nationale qui a inauguré 
les CES que ses successeurs M M . Pey­
refi t te, Faure, Guichard et Fontanet ont 
mis en place : 

« De toute ma vie je n'ai jamáis éprou-
vé un tel sentiment de honte et de tris 
tesse, presque d'accablement. Voilá oü 
ménent l'absence d'élévation morale. I'ab-
dication des adultes, le déferlement de la 
violence et de la pornographie. •> 

LES ENFANTS PERDUS 

Ce sont ceux qui, á 11 ou 12 ans, 
selon la reforme d'octobre 1963 qui a 
creé les CES, sont « orientes » dans les 
classes de transition de 6', 5* et ensuite 
les classes de 4* et 3C pratique. 

Ces classes constituent dans les CES 
qui accueillent soi-disant «démocrati-
quement» tous les enfants de 11 a 
16 ans, de vrais ghettos dont ils ne 
peuvent sortir. Elles concernent les 
eleves qui n'ont pu étre accueillis dans 
les sections 1 et 2 des CES, c'est-á-dire 
les victimes jugées irrecuperables de 
retard scolaires et du pourcentage im­
posé par l'Administration et selon les 
normes du VI* Plan : 40 % en sectlon I, 
40 % en section II et 20 % en section 
III. 

II est exclu que ces eleves puissent 
jamáis suivre un enseignement general 
comme leurs autres camarades du méme 
établissement. Méme les cours d'éduca-
tion physique sont separes. Ils sont 
donnés par l'instituteur chargé de la 
classe et non par un professeur d'édu-
cation physique comme pour les autres 
eleves. 

Aucun rattrapage possible, aucun 
avenir professionnel. 

«C'est l'enfer dans la maison» 
comme le disait un enseignant, des la 
mise en place. 

Dans cet enfer, les instituteurs eux-
mémes ne peuvent exercer leur métier 
d'enseignant, la dégradation permanente 
du niveau des eleves enlevant tout espoir 
de satisfaction, done de motivation pro-
fessionnelle. C'est le systéme D total. 
Certains imaginent des cours de danse, 
d'autres leur font faire un peu de cui-
sine, quand ils disposent d'un fourneau, 
d'autres imaginent d'autres moyens pour 
«maitriser» la classe dont la révolte 
gronde en sourdine ou éclate parfois. 

A l'appel de l'AJS, le 23 février á la Mutuante 
de 19 heures á l'aube 

RASSEMBLEMENT DE LA JEUNESSE 

LUCÍ, témoigne 
Le mardi 6 février, le CES de la rué 

Edouard-Pailleron a brülé. 23 jeunes et 
enseignants sont morts carbonisós. 

Monsieur Christian Fouchet, ancien mi­
nistre de l'Education nationale, auteur du 
premier plan de sélectlon, de déqualifi-
cation, des lycéens et des étudiants, vient 
dans une déclaration de désigner les cou-
pables : ce sont, selon Monsieur Fouchet 
les parents et les enseignants «qui ont 
démissionné » devant leurs enfants. 

Monsieur Christian Fouchet est le mi­
nistre de l'Education nationale qui a de­
cide que les jeunes seraient diriges vers 
les CES. 

La manceuvre de Monsieur Fouchet est 
claire : il veut faire retomber les respon-
sabilités sur les lycéens, les enseignants 
et les parents. II cherche á «culpabili-
ser» les parents et les enseignants. II 
cherche á nous culpablliser, nous, ly­
céens. 

Monsieur Christian Fouchet fut l'un de 
ceux, avec les ministres Edgar Faure et 
Fontanet, qui ordonnérent la construction 
des CES du type d'Edouard Pailleron (...). 
PAS VOUS, PAS CA 

Vous étes l'artisan de la déqualifica-
tion, un de ceux qui expliquent que l'en-
seignement du frangais et de l'ortho-
graphe est devenu mutile. Bien évidem-
ment, pour un défenseur du régime capi­
taliste qui veut formar une masse de 
main d'ceuvre vouée au travail déquall-
fié, au chómage et aux bas salaires, la 
culture est un luxe. 

Alors qu'il faudrait améliorer les con­
ditions de l'enseignement, Messleurs 
Fouchet et Fontanet, qui eux ne veulent 
pas améliorer la qualité de l'enseigne­
ment, cherchent á détruire, á démanteler 
les bases de la culture, qui seules peu­
vent donner á la jeunesse l'apprentis-
sage de l'humanité. 

Servir la société capitaliste, qui sacri­
fie la vie d'un enfant á des calculs de 
prix de revient au métre carré, telle est 
la morale de Monsieur Fouchet et de ses 
successeurs (...). 

LYCEENNES, LYCÉENS, 
Monsieur Fouchet tente de nous ren-

dre responsables des conséquences de la 
politique du gouvernement. M. Fouchet 
ose parler de « morale », alors que Michel 
Debré, en supprimant les sursis, veut 
nous envoyer á l'armée, école par excel-
lence de « morale » : voir au Tchad et au 
Vietnam. 

Monsieur Fouchet tente, á la veille des 
élections, de dresser les enseignants, les 
parents; contre les lycéens et la jeu­
nesse. 

PAS VOUS, PAS CA, MONSIEUR FOU­
CHET ! 

Par milliers 
solidaires 
de Berg 

«l'imis par le procés Kaspereit 
contre Charles Berg, confiants en magis-
trats, espérons relaxe ». Télégramme de 
la section du Parti socialiste de la Caisse 
céntrale Assurances sociales, Argonne 
19°. 

47 travailleurs de PArgonne (sécurité 
sociale) ont signé le télégramme suivant: 
«Indignes par poursuites contre Berg, 
exigeons relaxe ». 

— Des dizaines d'autres télégrammes 
adressés par des travailleurs, des jeunes, 
au tribunal de grande instance. 

— Un millier de signatures de lycéens 
parisiens, adressant une lettre ouverte 
au président du tribunal. 

— Plus de cent signatures d'univer-
sitaires parisiens exigeant la relaxe de 
Charles Berg. 

Le samedi 10 février, le procés intenté 
par Kaspereit contre Jeune Révolution-
naire et contre Charles Berg n'a pas eu 
lieu. 

Kaspereit aurait voulu que ce proces 
ait lieu avant les élections. LE PROCES 
EST REPORTE AU 5 MAI 1973, 
APRES LES ÉLECTIONS. 

Kaspereit n'a pas fait taire Jean-Pierre 
Speller, candidat de l'OCI et de l'AJS 
dans le 9" arrondissement, qui conti-
nuera á dénoncer les procedes de gang-
sters. 

contre 
laioi 
debré 

Les lycéens de Cachan ont decide de 
se mettre en gréve pour obtenlr l'abroga-
t ion de la loi Debré supprimant leurs 
sursis et pour la reconnaissance du DUT 
'Diplome Universitaire de Technologie) 
dans les conventions collectives. Refusant 
de partir á l'armée sans aucun diplome 
plusieurs mil l iers de lycéens d'Orléans 
et de Marseil le avaient decide la semaine 
derniére d'engager l'action contre Debré 
et son arsenal législatif et répressif. 

Ces mouvements exprlment le profond 
mécontentement de centaines de milí iers 
de lycéens face aux conditions d'études 
et aux « perspectives d'avenlr» offertes 
par le pouvoir. Comme le disait récem-
ment un haut-fonctionnaire : « Un lycéen 
coüte dix fois plus cher qu'un soldat du 
contingent». La conséquence logique du 
systéme du profit est év idemment : chas-
ser les lycéens des lycées et pour cela 
mettre en appllcation la loi Debré. 

C'est ce qu'ont refusé les eleves du 
lycée technique de Cachan depuis cinq 
jours en votant la gréve i l l imitée jusqu'á 
satisfaction de leurs revendications. 

La Commission permanente du lycée 
de Cachan decide vendredi 9 février de 
fermer le lycée le lendemain. Lundi aprés-
midi, elle renouvelle une fois encoré sa 
provocation en décidant de fermer le lycée 
du 13 au 26 février, c'est-á-dire en lock-
outant mil le lycéens. 

Des le debut de ce mouvement, les 
lycéens en gréve en appellent aux orga-
nisations des parents d'éléves et des pro-
fesseurs de lycée pour que celles-ci sou-
tiennent leur combat afin que l'unlté des 
lycéens, des parents et des enseignants 
fasse reculer l 'administration. Mais ces 
organisations ont refusé de se joindre á 
la protestation unánime permettant ainsi 
au gouvernement d'isoler davantage les 
lycéens. 

Lundi 12 février, á 8 h, des traets de 
la J. C. et de la Ligue Communiste étaient 
diffusés aux portes du lycée. lis appel-
laient les lycéens á la reprlse des cours 
en ces termes : 

«Aujourd'hui, continuer la gréve, c'est 
inefficace, parce que le Paríement qui 
prendra les décisions ne sera élu que les 
4 et 11 mars prochains. C'est donner pre­
texte au pouvoir actuel pour appliquer ses 
lois antidémocratiques contre les lycées » 
(Mouvement de la Jeunesse Communiste 
de France). 

« Nous pouvons rentrer en cours forts 
de ce rapport de forcé qui reste favo­
rable, forts des lecons de la gréve... Nous 
devons préparer la poursuíte de la lutte 
par une campagne de mobllisation de 
l'opinion publique.» Et la Ligue commu­
niste de conclure son tract signé d'un 
prétendu « Comité de gréve • : « Venons 
tous discuter de ce bilan et des actions 
futures ». 

Les lycéens de Cachan ont répondu á 
l'lssue d'un vote organisé classe par 
classe par la J. C et la Ligue communiste 
appelant á reprendre les cours en atten-
dant des « jours meilleurs ». l is ont decide 
par 437 voix contre 320 la poursuite de 
leur combat pour la satisfaction de leurá 
revendications. 

Réunis en Assemblée genérale lundi á 
15 h, ils décident sur proposit ion de l'un 
d'entre eux, mil i tant de l'AJS (UCL), de 
s'adresser á l'UNEF, aux Fódérations de 
parents d'éléves, á la FEN, en rédigeant 
la résolutlon süivante adoptée á l'unani-
mité des participants á l'A. G . : 

« Nous, lycéens de Cachan, qui sommes 
en gréve depuis 4 jours pour la suppres-
sion de la loi Debré, reunís en A. G., 
nous apprenons que la direction du lycée 
a decide de fermer le lycée du 13 au 
26 février. Nous nous adressons á la FEN, 
aux Fédérations de parents d'éléves, a 
l'UNEF, afin qu'elles interviennent pour la 
reou ver ture du lycée sans conditions.» 

Nous venons d'apprendre que la FEN 
du Val-de-Marne, ainsi que l'UNEF ont 
decide de soutenir le combat des lycéens 
de Cachan. 

L'AJS (UCL) qui vient de rassembler 
plusieurs centaines de lycéens en répon-
dant á l'appel de l'UNEF lors du meeting 
de la cour de la Sorbonne, est aux pre-
miers postes du combat pour l'abrogation 
de la loi Debré. Avant, pendant et aprés 
les Législatives, l'unité contre la loi 
Debré, contre le gouvernement est indis­
pensable. L'AJS (UCL) ne ménagera pas 
ses efforts pour lever les obstados á sa 
réalisation. 



Nesterenko liberé 
a Dljon, les déiateurs face aux étudlants 

la provocation Wolber-CERES échoue 
Le 31 janvier au soir, dans le cadre 

de la machination dont nous avons ap-
porté les preuves, montee par Wolber, 
vice-président de la MNEF, Nesterenko 
et ses camarades étaient jetes en pri-
son. 

Depuis une semaine, les prises de po-
si t ion, les protestatlons se sont multi-
pllées. Un meeting de l' lntersyndlcale des 
Beaux-Arts rassemblant les syndicats 
UPEAA-UNEF. I'UNEF, le SNESA, le SNE-
Sup Mathématiques de la Halle aux Vins 
s'est tenu le 9 févrler á l'Ecole des 
Beaux-Arts. Des miljtants de toutes orga-
nlsations étudlantes (PS, UEC, Ligue 
communiste) ont pris posltion indivlduel-
lement. Au total , avec prés de 4 000 étu­
dlants parislens, 1 500 étudlants lyonnals 
et ceux de toutes les vil les universi-
talres, ce sont au bas mot 10 000 étu­
dlants frangais qui ont exige la libéra-
t ion du secrétalre general de I'UNEF. 

Signalons en passant que de nombreux 
mll i tants de la Ligue ont declaré légltí-
mement qu'l ls attendaient pour slgner la 
prise de positlon de leur organlsatlon. 
Rouge a pris posit lon : son numero du 
10 février s'allgne tranquil lement sur l'at-
t i tude de la presse d'ordre qui, á l'excep-
t ion de Combat, s'est refusée a publier 
une ligne des piéces a conviction, té-
moignages dignes de foi fournis par 
I'UNEF pour la défense de Nesterenko. 

Pour Rouge comme pour Le Monde, Le 
Fígaro, l'Humanité, la cause est enten-
due : II faut laisser bourrer les urnes de 
la MNEF et emprisonner les syndlcalistes 
étudiants qui s'y opposent. 

J.-P. BRACHET 

Secrétalre federal du 
Partí Socialiste declare: 

Ayant pris connaissance, par des 
sources diverses, des incidents surve-
nus á Lille á I'occasion des élections 
á la Mullidle Nationale des Étudiants 
de France, incidents qui ont entrainé 
l'incarcération de cinq militants de 
I'UNEF et de l'AJS. j'estime en tant 
que militant socialiste (qui ne par-
tage pas les positions de l'OCI-AJS) 
inadmissible le recours, contre les 
militants precitas, á des méthodes 
frauduleuses et violentes se substi-
tuaiii au débat démocratique qui doit 
cure la regle dans le combat socia­
liste, quedes que soient les diver-
gences tactiques ou stratégiques. 

J.-P. BRACHET 
Ancien président de la MNEF 

á Retines 
(années universitaires 1960-1961 

et 1961-1962) 
Secrétaire federal du Partí Socialiste 

en Maine-et-Loire 
Angers, le 8 février 1973 

, D'autant plus signif icatlfs sont les évé-
rtements du 7 février á Dijon. l is attestent 
tout á la fois de la haute conscience des 
masses étudiantes. de leurs intéréts et 
de la déroute de tous ceux qui ont cru 
qu'on pouvait ¡mpunément tromper, frau­
dar et provoquer, de ceux qui ont con-
fondu trop vite leur haine de I'UNEF et 
du trotskysme avec les sentiments et la 
conviction de mill iers d'étudiants qui. 
chaqué jour. voient les syndicalistes étu­
diants combattre la bourgeoisie. 

31 janvier, Dijon : A l'appel de I'UNEF. 
700 étudiants et lycéens manifestent dans 
la rué contre la suppression des sursis 
et la sélection A leur tete. J.-P. Brenelin, 
président de l'AGED-UNEF. 

31 Janvier, Dijon : Les eleves des IUT 
et des ly'cées techniques entrent en 
gréve. Le 8 février, ils manifesteront dans 
la rué avec, a leur tete, I'UNEF. 

CERES : CANDIDATURE OFFICIELLE 

31 janvier: Dijon : A la section MNEF 
de Dijon á 11 h., heure l imite pour toutes 
les l istes. J,-P. Brenelin dépose les can-
didatures de la liste UNEF, la l iste 
• Union de la gauche • CERES-UEC n'est 
pas complete, faute d'un nombre de parti-
sans suffisant Le • contróleur » impar-
tial Patrice Finel, comparse de Wolber, 
membre du CERES. decide que le dépót 
est repoussé de 5 heures. A 16 heures, 
les deux listes sont déposées. C'est alors 
que M. Finel conteste la qualité d'étu­

diants des membres de la l iste UNEF, 
prétextant que 7 cartes d'étudiants ne 
sont pas signées des t i tulaires. Sur sa 
demande, les signatures lui seront en 
voyées par recommandé. 

L'AGED-UNEF appelle dans toutes les 
facultes les étudiants de Dijon a se pro-
noncer en masse le 7 février contre les 
faussalres de la Mutuel le, contre les dé-
lateurs de Nesterenko. A Dijon, plus en­
coré qu'á Lille, l'issue du scrutin ne sau-
rait faire de doute. 

Aprés les fraudes, les dénonciations a 
la pólice, l'embauche de « vldeurs » rétri-
bués, le gang Finel-Wolber allait se trou-
ver face aux suffrages étudiants. C'en 
était trop pour ees vaillants dirigeants du 
CERES. 

Le 5 février, Patrice Finel decide l'in 
validation de la liste UNEF pour vlce de 
forme. L'indignation est genérale. La liste 
unión de la gauche de Finel devient l iste 
unique. candidature off iciel le pour 7 000 
cotisants á la Mutuel le. 

Finel et son huissier. 

Mais les faussaires sont alies trop loin. 
Etrangers au milieu étudiant, il croient 
qu'á l'aide de calomnies et de fraudes, 
couverts par les complaisances de la 
presse, ils pourront manipular á leur 
guise ees • bétes á voter > que sont pour 
eux les masses étudiantes. 

Le 6 février, le BN de I'UNEF decide 
le boycott des élections a la MNEF de 
Dijon. Le 6 février, l'avocat de I'UNEF, 
M* Jouffa obtient la nomination d'un man 
dataire de just ice chargé d'une mission 
d' informatlon sur le fonctlonnement de 
la MNEF. 

Le 6 février, le président de I'UNEF, 
Michel Sérac, est regu par le président 
du conseil d'université de Dijon, le repré-
sentant du recteur et le directeur du 
cabinet du Préfet. II informe les autorités 
universitaires et administratlves de la de­
cisión du syndicat étudiant et des consi­
gnes données á tous les mil i tants de 
déjouer toutes provocations qui pour-
raient, comme á Lille, étre organisées 
pour semer la confusión. 

Le 6 février á 12 heures, dans toutes 
les salles de restaurants, les mil i tants de 
l'AGED et le président de I'UNEF pren-
nent la parole : « Étudiants de Dijon, vous 
étes appelés á voter aux élections de 
votre mutuelle. Vous n'avez pas le ehoix, 
vcus devez éllre á 100 % la liste unique 
validée par M. Finel. Vous devez voter 
pour les bourreurs d'urnes, pour les faus­
saires, pour ceux qui ont falt jeter en 
prison Nesterenko et ses camarades. Vous 
savez maintenant la raison de la provo­
cation de Lil le: liste unique a Dijon 
Wolber-Finel, candidature officielle, élec­
tions á la grecque et á l'espagnole. Vous 
n'accepterez pas. L'UNEF vous appelle 
au boycott des élections truquées. »• 

Le matin du 6 février, des affiches du 
CERES et de l'UNEF-Renouveau (UEC) 
annoncent un meeting contradictoire a 
17 h. 30 avec... Wolber. Etonnante visi te : 
Wolber, prétendument « to r t u ré» par 
Nesterenko le 31 janvier, au point d'avoir 
12 jours d'arrét de travail , t iendrait mee­
ting a Dijon 5 jours aprés la « tor ture » ? 
Les « martyrs » du CERES comprennent 
leur bévue : c'est Finel qui parlera. 

Ce qui s'est passé ce soir-lá et le len-
demain á Dljon restera dans la cons­
cience de mil l iers d'étudiants. 

A 17 h. 30, dans l'amphi Ar istote, se 
pressent 250 a. 300 étudiants. A la t r i -
bune, avec le président de I'UNEF, deux 
présidents de sections de la Mutuelle 
(Grenoble et Orléans). A quelques pas, 
quelques dizaines d'étudiants avec Finel, 
moins en tout cas que de noms sur sa 
l iste. Avec Finel quelques staliniens, syn­
dicalistes non étudiants sont venus 
• faire > la salle. On remarque quelques 
lycéens (les chiffres sont attestés par 
la presse lócale). 

NE PAS CROIRE SUR PAROLt 

Immédiatement, Michel Sérac annonce 
que I'UNEF ne demande pas aux étu­
diants dijonnais de la croire sur parole. 
Toutes les afflrmations seront appuyées 
sur des faits et témoignages. II propose 
qu' immédiatement aprés son exposé, une 
délégation du meeting aille inviter Finel 
á présenter sa versión des falts et l'ac-
cusation de tort ionnalres portee sur les 
cinq de Lille. 

Un vote unánime approuve cette pro-
posit ion. Spontanément, une dizaine d'étu­
diants accompagnent le président de 
séance dans l'amphi Bachelard : lis veu-
lent établir leur jugement. Le meeting 
attend. Dans l'amphi Bachelard, la propo-
slt ion démocratique est fai te á Finel qui 
interrompt son meeting et quit te la fa­
culté. Ni la presse, ni le CERES, ni les 
staliniens ne pourront prétexter de pres-
sion ou de violence. 

Le 7 février au matin, tout le monde 
est au courant. Pas seulement les étu­
diants : les employés de l 'administration, 
les enseignants, les serveuses de la cafe­
tería, originaires du Nord, communiquent 
á I'UNEF un art icle crapuleux de Nord 
Matin aecusant l'AJS de détourner les 
fonds de la Mutuel le et d'avoir partie liée 
avec « Ordre Nouveau ». 

A Dijon, tout le monde connait I'UNEF 
et .son président Brenelin. Tous ne sont 
pas d'accord avec le syndicat, mais tous 
s'accordent pour condamner son invali­
daron et l ' infamie de la l iste unique. 
« Le CERES, qu'est-ce que c'est ? » de-
mandent les étudiants. « Ceux que vous 
aurez élus ce soir á 100 % des suffrages » 
rópondent en plaisantant les mil i tants 
UNEF. -

Alors arrive Finel, avec ses urnes. 
L'UNEF appelle tous les étudiants qui se 
rendent a leurs cours á venir faire con­
naissance avec «l 'órganisatéur» des 
élections d'Amiens, de Lille, avec celui 
qui veut les faire voter pour lui sur l iste 
unique aprés avoir jeté en prison et 
invalidé les opposants. 

'Ce jour-lá, dans tous les halls de fac 
(il ne se risque pas dans les amphis), 
dans les restaurants, Patrice Finel sera 
aecueilli par les étudiants de D i j o n : 
« Finel faussaire, Finel mouchard, llbérez 
Nesterenko 1 » 

L'épreuve decisivo se si tué aux res­
taurants universitaires. Ouatre á cinq 
mil le étudiants y passent en 2 heures. 
Des midi , les mil i tants de I'UNEF sont 
¡ntervenus dans toutes les salles pour 
annoncer la venue de M. Finel et de son 
urne. Intérét, curiosité, colére :" tout con-
court á faire de l'arrivée de Turne un 
événement. 

Ouand M. Finel arr ive au restaurant 
Mansard, ils sont 700, 800 dans les 
queues et la cafetería. On distribue á la 
porte le Journal de l'AGED-UNEF. En pre-
miére page : J.-P. Brenelin en tete de la 
manifestation contre les sursis. Le pré­
sident de I'UNEF monte sur une table et 

A Dljon les urnes scellées... et vides. 

présente Finel et ses amls : « Regardez-
le bien, vous ne le verrez dans aucun 
amphi, aucune gréve, aucune manifesta­
tion. Venez voir ceux qui dénoncent des 
camarades á la pólice. Venez voir ceux 
qui s'éliront eux-mémes ce soir a 100 % 
au nom de 7 000 étudiants.» On se leve, 
on se presse autour de Finel : « Ecartez-
vous qu'on le voie. » On attend qu'il parle, 
qu'i l s'explique, en vain. La poignée de 
mil i tants de UEC et CERES essaíe de se 
cacher derriére Finel, qui essaie de se 
cacher derriére son urne. 

«Posez-lui vos questions, disent les 
mil i tants UNEF. II ne repondrá pas. Mais 
ne lui donnez pas votre identité, 11 vous 
dénoncerait á la pólice. » 

Aucune violence, aucun coup. Ce n'est 
pas la méthode de I'UNEF. Mais des cen-
taines d'étudiants qui accompagnent M. 
Finel : « Finel faussaire, Finel mouchard, 
libérez Nesterenko! » 

II y# aura un votant á Mansard. Deux 
dans Yau t re restaurant. Un mil i tant dé 
l'UEC se présente pour voter. On veut 
le voir. On veut connaitre ceux qui ap-
prouvent 1'emprísonnement des mil i tants 
UNEF. II est bon de savoir aux cótés de 
qui on travail le. II range sa carte et s'en-
fuit au mil ieu des rires. 

Heure aprés heure, le nombre de vo-
tants est communiqué au micro. En mé-
decine, les étudiants ont reconnu 3 CDR 
et un mil i tant de la FNEF. Contre I'UNEF, 
tout est bon. Scandalisés, des étudlants 
en médecine adhérent á I'UNEF. Deux 
maoi'stes de Front Rouge. Contre le trots-

Déclaration de l'UD-FO de Loire-Atlantique 

La Commission administrative de 
l'Union départementale CGT-Force Ou-
vriére de Loire-Atlantique, réunie a 
Nantes le 6 février 1973, aprés avoir pris 
connaissance du dossier des élections á 
la Mutuelle Nationale des Étudiants de 
France, qui laisse apparaitre l'utílisatlon 
par certaines tendances, de méthodes 
scandaleuses allant de la violence au 
bourrage des urnes, complétées par l'in 
vclidation puré et simple des listes ad­
verses, comme á Dijon, rappelle que ees 
méthodes ont été également utilisées 
contre les militants Forcé Ouvriére, no 
tamment á la SNIAS a Toulouse. 

La CA de l'UD-FO renouvelle son 
appel constant au respect de la démocra-
tie ouvriére, respect qui entrainé pour 
toutes les tendances l'exercice de la 

liberté d'expression et le controle de 
leur «représentativité. 

II faut ajouter que de telles méthodes 
entrainent des conséquences graves dans 
la gestión méme de la Mutuelle des Étu­
diants, et que par contrecoup, c'est le 
régime general de la Sécurité socíale qui 
risque d'étre atteint. 

La CA de l'UD, 
s'indigne que des militants, responsables 
de I'UNEF aient pu, á Lille, étre arrétés 
par la pólice, pour avoir tenté de faire 
respecter la légalité des opérations elec­
torales. 
exige la libération immédiate de militants 
responsables de I'UNEF, victimes d'une 
provocation, et incarcérés a la demande 
d'étudiants appartenant au CERES. 

Nantes, le 6 février 1973 

7 000 ÉTUDIANTS: 
72 VOIX A LA LISTE CERES UEC 

II y a 42 noms sur la l iste unique. A 
midi , 32 seulement ont osé voter. Un 
journaliste crypto-stalinien de Dijon écrira 
le lendemain : 

« Hier á Dijon, Michel Sérac, président 
de I'UNEF (AJS) a affirmé sans aucune 
gene : « Nous publierons la liste de ceux 
qui ont voté ». On prend le nom du votant 
et pendant que celui-ci remplit la forma-
lité, les gens de l'AJS monologuent: 
« A voté pour la liste unique, a voté 
contre I'UNEF.» 

Sans aucune gene en e f f e t : le boycott 
des élections truquées est une action de 
masse. II ne s'agit pas d'approuver ou 
non I'UNEF. II s'agit de savoir si les étu­
dlants de Dijon se laisseront bafouer par 
ceux que les font voter á la maniere des 
Etats fasclstes, sur l iste unique. II ne 
s'agit pas de votants exprimant une opi­
nión. II s'agit de jaunes, comme dans 
une gréve, et qui ne méri tent que le 
mépris. La gene, la honte, c'est sur le 
visage des mil i tants CERES que les étu­
diants de Dijon l'ont trouvée. 

kysme tout est bon. Quelques bigotes 
aussi. 

II est 18 heures. Patrice Finel est élu 
á Dijon par 100 % des solxante-douze vo­
tants, soít des 42 -de la l iste plus 30 
étudiants sur toutes les facultes. II y a 
eu 9 heures de scrut in et pas une ba-
garre. 

Aucun mil i tant du CERES ou de l'UEC, 
dans aucun amphi, aucun restaurant, n'a 
pris la parole. 

PLUS DE 1 000 ÉTUDIANTS AVEC L'UNEF 

Dans le méme temps, plus de 1000 
étudiants se prononcaient pour l'invalida-
t lon des élections truquées et pour la 
l ibération de Nesterenko, 530 F étaient 
collectés par piéces de 1 et 5 F. Huit 
étudiants adhéraient a l'AER. Au dépouil-
lement, J.-P. Brenelin annoncait le recours 
en just ice de I'UNEF pour l' lnvalidatlon 
des élections. 

M. Finel est victorieux ! Mais une pen-
sée sans aucun doute vient tern i r son 
tr iomphe de haute lurte sur les étu­
diants de D i j o n : de prochaines élec­
t ions vont avoir lieu á Clermont-Ferrand, 
á Grenoble, oü Ton se prepare déjá á 
l'accueillír. Et puis, il faudra bien recom-
mencer celles de Lille. 
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Renault loi du 16 juillet 1971 

Trois positions 
Mercredi 7 févrler, les grévlstes du 

38 presse sont rentrés. lis n'ont pas 
arraché le coefflclent 162, c'est'á-dire 
les 0,65 F, reconnaissance que, á tra-
vail égal, le salaire dolt étre égal. 

lis ont repris le travall avec 0,10 F 
le 1" févrler et 0,10 F au 1" avril. 
II y aura done passage dans la grille 
des salaires de la classe 8 a 9, Índice 
moyen et maxi, 4 jours de gréve sur 7 
payés et 80 % de la prime trimes-
trielle. Tels sont les resultáis de la 
gréve déclenchée le 30 janvier. 

La troisiéme, celle que les travail-
leurs ont cherché á réallser et qui s'est 
exprimée dans les deux traets du 
« Comité de gréve ». Le premier appel 
du « Comité de gréve», en date du 
2 févrler 1973 qui déclarait continuer 
la gréve devant le refus de la direc-
tion se terminait ainsi : « Les syndi­
cats CGT, CFDT et CGT-FO sou-
tiennent nos revendications et notre 
action». Le deuxiéme, en date du 
6 février 1973 afflrmait: « Le comité 
de gréve est convaincu que seules 

27 mei 1968; é Séguy : « Ne signez pas ». 

La cause immedia te de la gréve, 
c'est la volonté des travallleurs de ne 
pas accepter l'injustice avec laquelle 
aux usines Renault comme ailleurs, 
le patronat et les directions refusent 
la qualifleation, opposent les catégo-
ries entre elles. Mais cette politlque 
des capitalistes et de l'Etat commence 
a se retourner en son contraire. 

Les travailleurs comprennent de 
plus en plus que c'est dans la solida­
n te et par l'unité qu'ils pourront 
arracher les revendications. 

La gréve du 38 est également im­
portante a un autre titre. Dans la 
gréve, toutes les tendances et toutes 
les organisations ont été presentes. 
On peut qualifler trois positions. 

La premiére, celle des organisations 
« gauchistes » avec les maos : Comité 
de lutte ; la Ligue, «L.O.» pour qui 
la gréve devait étre unlquement diri-
gée par les travailleurs, a l'exclusion 
des organisations syndicales. C'était 
la diviser. 

La deuxiéme, celle de la direction 
de la COT qui estimait inopportune 
la gréve dans la pérlode électorale, 
et par la méme étalt préte, des le 
départ, a accepter les propositions de 
la direction, que les grévistes refu-
saient. C'était la diviser. 

l'actlon et l'unité des travailleurs, 
avec le soutien des organisations syn­
dicales CGT, CFDT, CGT-FO peuvent 
faire ceder la direction, comme ce fut 
le cas pour les travailleurs de la DIP 
(gréve unitaire couronnée de succés 
dans un autre département) ». 

Cela, c'était la volé de l'unité, que 
les militants de l'OCI et de l'Alliance 
ouvriére ont soutenue. En effet, si le 
comité de gréve du 38 n'a pu diriger 
effectivement la gréve, c'est parce que 
les organisations syndicales n'étaient 
pas effectivement partie preñante 
dans le Comité de gréve. C'est pour-
quol l'unité n'a été réallsée partielle-
ment que sous la pression des gré­
vlstes réunis en Assemblée genérale. 

La legón a tirer est celle-ci: 11 faut 
réaliser le Front unlque ouvrier, 
c'est-á-dire unir les deux compo­
santes qui peuvent assurer l'unité, 
la solidarité et le succés d'une gréve : 
le comité de gréve rassemblant les 
grévistes élisant leurs delegues et 
les représentants des syndicats, les 
Assemblées genérales contrólant cha­
qué jour la gréve et décidant. 

Opposer les grévistes aux syndicats, 
et vice-versa, c'est diviser. 

Juquin n'a rien á diré 
Le 6 février s'eet tenue au 10, rué 

de Solferino, une Assemblée-Débat 
organisée par la CGT sur le Pro­
gramóle Commun, pour les employés 
du Mlnistére de l'Education Nationale, 
avec P. Juquin et un représentant 
du PS. Deux cents présents environ. 

Un militant de l'OCI a pris la 
parole pour expliquer comment la 
politique de démantélement du sec­
teur publie entreprise par le gouver-
nement se traduisait sur le terrain 
du Mlnistére par la tentative de faire 
passer le Service Informatlque des 
statistiques au secteur privé et qu'au-
cun service du Ministére n'était a 
l'abri de telles mesures si ce gouver-
nement restait en place. Ce camarade 
a expliqué que les radicaux de gauche 
(M. Faure dixit...) ne reniaient pas le 
manifesté de Servan-Schreiber alors 
que dans ce manifesté est definí noir 
sur blanc le démantélement d'ensem-
ble du Ministére de l'Education Natio­
nale. 

Juquin: « Oui, oui, c'est vrai, vous 
series " défonctionnariaés I " » (Mou-
vements divers dans la salle composée 
de fonctionnaires.) 

L'OCI: Ceat pourquoi il n'est pas 
possible de voter pour les radicaux 
de gauche. Comment ceux-ci pour-
raient-ils detendré le secteur publie 
alors qu'ils sont eux-mémes direc-
teurs, administrateurs, PDG de múl­
tiples aftaires primees, de. tanques et 
de compagnies d'assurances ? Com­
ment taire confiance á ceux qui, élus 
en 1988 avec les voix des travailleurs, 
ont dissous le PC en 1939 et mis lea 

militants ouvriers trotskystes en prt-
son pour voter en 1940 les pleins pou-
voirs a Pétain? 

« Voüá pourquoi la position de 
l'OCI qui appelle les travailleurs á 
voter au deuxiéme tour uniquement 
pour les candidats du PC et du PS, 
qui lutte pour un gouvernement PC-
PS sans ministre capitaliste est la 
seule position qui permette la satis-
)action de toutes les revendications.» 

Le représentant du PS répond en 
substance que 1973 n'est pas 1936, 
qu'il y a le programme et qu'il n'est 
pas possible de reprocher á des can­
didats leurs situations sociales ou 
professionnelles car ce serait briser 
l'unité et, de proche en proche, on 
pourrait étre amené á récuser méme 
des candidats... de son propre par t i ! 

Le représentant de la CDT se 
tourne alors vers Juquin qui refuse 
la parole d"un geste sec. Juquin n'a 
rien a diré! 

Quand on prouve devant luí, de 
facón concrete, que sa politique est 
une politique de collaboration de 
classe avec lee banquiers radicaux, 
Juquin se tait, Juquin n'a rien á 
repondré. 

Par ailleurs, Juquin qui, au cours 
de la discussion, a envisagé avec 
« sérénité» l'éventualité de devenir 
le ministre de l'Education Nationale 
de 1'Union populaire a confirmé sa 
position en faveur de l'lntégratlon 
« selon certaines modalítési des en-
seignants des écoles privéee — done 
des prétres — dans l'Enseignement 
publie. 

Le patronat 
investit l'éducation n 

Brochures et dépliants luxueux, revues 
spécialisées, émissions, stands publici-
taires, rien n'est négligé pour vanter les 
avantages du dernier produit gouverne-
mental que sont les lois du 16 juillet et 
la formation permanente. 

Mais derriére les mots et les phrases 
ronflantes, la réalité : 

— le stage de formation permanente 
se déroulera sur 5 semaines (60 heures) 
par groupe de 30 stagiaires ; 

— le programme des cours sera fixé 
par le patronat, se hornera á : la lecture 
des plans, la connaissance du béton, l'im-
plantation de maconnerie ; 

— comme la sanction du stage, une 
, ttestation sera délivrée par l'organisme 
tormateur. 

Tels sont les termes de la « conven-
tion » qu'une association patronale 
l'AFORMABA (Association pour la forma­
tion professionnelle continué dans les 
activités de la maconnerie et du béton 
armé) vient de proposer au CET publie 
de Pavillons-sous-Bois (93). 

Quelle formation 

professionnelle ? 

Alors qu'il faut plusieurs années pour 
se préparer á une qualification profes­
sionnelle et á un métier, que peut-on 
apprendre en 60 heures ? 

Rien, c'est clair et tel n'est pas l'objec-
tif du patronat qui se refuse á intégrer 
dans le « programme des cours» une 
formation genérale réclamée par les en-
seignants, c'est-á-dire une formation 
complete: culturelle et professionnelle, 
théorique et pratique, permettant aux 
travailleurs de développer leurs connais-
sances. 

Quelle est la valeur de cette attesta-
tion de fin de stage ? 

Nulle, car une « attestation », á la dif-
férence d'un dipióme nationalement re-
connu dans les conventions collectives 
comme le sont le CAP et le BTS (et non 
le BEP et le DUT) ne donne aucun droit, 
ne permet nullement au travailleur d'exi-
ger un emploi et un salaire donné. 

Aussi ne peut-on qu'étre stupéfait de 
lire dans la revue du PCF, L'Ecole et la 
Nation (n° 208, p. 40), la reflexión sui-
vante : 

« Si certains enseignants au nom de la 
« diplomité » refusaient aux salaries cet 
avantage primordial, ils feraient pleine-
ment le jeu du patronat ravi de disposer 
d'une main-d'oeuvre mieux qualifiée sans 
avoir á en payer le prix. Nous devons 
done faire accepter dans les établisse-
ments oú nous sommes que tout salarié 
ayant recu une formation doit disposer 
d'une «preuve» de la qualification re 
pue. » 

Pcurtant, si l'on pouvait douter qu'il ne 
s'agit pour le gouvernement ni de la sanc­
tion d'une qualification, ni de garanties, 
¡I suffit de lire ce qui est affirmé clal-
rement : 

«II est nécessaire d'autoriser la déli-
vrance de diplomes que ne peut plus 
procurer l'Education nationale, permettant 
non de faire la preuve d'une qualifica­
tion, l'idée étant celle que la recherche 
et l'appréciation de celle-ci sont de la 
compétence de l'employeur, mais d'attes-
ter qu'un enseignement a été suivi.» 
(Documentation francaise, p. 45). 

C'est le patrón qui decidera et lui seul 
de la qualification. Tel est le contenu 
de la loi du 16 juillet. 

Multiplicatlon des diplomes et des 
« qualifications-maisons », droit á la dé-
qualification á vie et á la mobilité per­
manente, voilá ce que recouvrent exac-
tement les phrases démocratiques sur 
la « promotlon des travailleurs par la for­
mation permanente ». 

Voilá ce que le gouvernement s'appréte 
á développer par « l'ouverture de l'Educa-

OU VONT LES DIRIGEANTS DE 

A quelques jours de dlstance, la 
Ligue Communlste s'est ralliée en 
France au nouveau Front populaire 
qu'est l'Unlon de la gauche et a melé 
sa voix pour approuver les accords 
de París sur le Vietnam, qui garan-
tissent á, l'impérialisme la división 
du Vietnam et le maintien au pou-
voir dans le Sud-Vietnam du boucher 
Thleu. 

Ce n'est pas un hasard. 
Derriére ees deux actes, on re-

trouve la méme méthode. Méthode 
qui conduit la Ligue, non plus seu-
lement á rompre toutes les amarres 
avec le combat de Lénine et de 
Trotsky, mais encoré á prendre elle-
méme aujourd"hui sa place dans le 
camp de la collaboration de classe. 

Nous pesons nos mots. Qu'on en 
juge. 

Krivine d i t : il faut voter Union 
de la gauche. Pourquoi ? Parce que, 
selon lui, la victolre de l'Unlon de 
la gauche déclenchera « la dynami-
que de la lutte de classe, la dyna-
mique révolutionnaire •». 

Marcháis dit lui aussl: il faut vo­
ter Union de la gauche. Pourquoi ? 
Précisément parce que lTTnion de la 
gauche, alliance des partís ouvriers 
avec les partís dn capital, permettra 
de prevenir les conséquences révo-
lutionnaires que pourrait avoir un 
effondrement electoral du régime. 

Krivine soutlent l'Unlon de la gau­
che pour « déclencher» la révolu-
tion ! Marcháis met en avant 1 Union 
de la gauche pour étrangier la révo-
lution. On nous permettra de penser 
que la manceuvre de Marcháis ris-
querait, si la classe ouvriére et les 
militants 1'acceptaient, d'avolr plus 
de réalité que les réves de Krivine. 

Certes, Marcháis peut échouer. 
Mais, s'il échoue, si la classe ouvriére 
parvient a engager le combat contre 
le capital et á l'emporter, ce ne 
sera pas á cause de ITJnion de la 
gauche, ce sera nwlaré lTJnion de 
la gauche. Pour lutter, pour vaincre, 
les travailleurs ne pourront pas 

« utiliser» l'alliance des partís ou­
vriers et des partís du capital. Ils 
devront la briser. Telle est la lecon 
de lliistoire. Telle est la legón de 
l'expérience. 

Krivine d i t : les accords de París 
sur le Vietnam vont accélérer le 
« processus de la révolution vietna-
mienne ». 

Nixon dit : les accords de París, 
approuvés par Brejnev et Chou-en-
La'i, vont mettre un terme au pro­
cessus de la révolution vietnamienne. 
La encoré, on nous permettra de 
penser que les calculs de la coalition 
contre-révolutionnalre ont plus de 
réalité que les réves de Krivine. Non 
pas, répétons-le, que l'élan des masses 
vietnamiennes soit brisé déftnitive-
ment. Tant s'en faut. Mais la vérité 
est, lá, encoré, que, pour arracher 
l'unité et rindépendance de leur 
pays, pour expulser rimpérialisme 
et ses agents locaux, ouvriers et pay-
sans du Vietnam ne pourront pas 
utiliser le cadre contraignant des 
accords de Paris. Ils devront le bri­
ser. 

L'Unlon de la gauche, unión avec 
la bourgeoisie, vise a contenir le pro-
chain mouvement en avant du pro-
létariat francai3. Les accords de Pa­
ris visent a étrangier la grandiose 
insurrection des ouvriers et des pay-
sans du Vietnam. 

Krivine approuve 1 "Union de la 
gauche. Krivine approuve les accords 
de Parts. La démonstratlon est-elle 
sufílsante ? 

La Ligue ne manquera pas de re­
pondré : oui, mais nous avons con-
damné l'Unlon de la gauche et le 
Programme commun lors de notre 
récent meetlng au Palais dea Sports... 
Oui, mais nous appelons á continuer 
le « combat» pour un Vietnam « uni 
et socialiste »... 

Et c'est vrai. Car l'inconséquence 
et llrresponsabilité du petlt-bour-
geoia n'a pas de bornes. Oui ou non, 
faut-il voter au second tour pour les 



tionale 
tion nationale á la formation perma­
nente ». 

Mais revenons encoré une fois á un 
exemple. En méme temps que se méne 
cette opération au CET de Pavillons-sous-
Bois, les professeurs de dessin ¡ndustriel 
sont convoques par les ¡nspecteurs qui 
leur font connaitre la volonté du patronat 
de voir dévaluer, voire supprimer le CAP 
de dessinateur-bátiment. Le patronat a 
besoin de • t ireurs de barres », et non de 
diplomes leur disent-ils en substance. 

Sainte alliance 
de l'Eglise et du Capital 

Ainsi l'analyse du Journal La Croix 
(1-2-73) sur les répercussions de l'ou-
verture de l'école á la formation conti­
nué prend-elle sa véritable signification : 

« Elle (l'Education nationale) devra peu 
á peu harmoniser formation initiale dans 
les acoles et formation continué. II serait 
anormal de vivre iongtemps avec deux 
systéme cloisonnés et de continuer á en 
seigner dans les écoles corhme si les 
eleves devaient en sortir pour ne plus 
jamáis y revenir et savoir tout sur tout. » 

Destruction de la formation profession-
nelle des jeunes, destruction de toute 
qualification professionnelle au nom de 
« l'adaptation » á « l'économie moderne » 
des mill iards aux écoles de cures, voilá 
avouée la sainte alliance de l'Eglise et 
du capital. 

Combattre pour le droit au métler et á 
la qualification de la jeunesse et des 
travail leurs, c'est choisir le terrain de la 
défense des intéréts et des aspirations 
de la classe ouvriére, c'est affirmer clai-
rement QU'IL FAUT CHASSER LES PA-
TRONS DES CET, c'est affirmer avec les 
100 000 enseignants et travailleurs de la 
manifestation laíque du 9 décembre : 

— abrogation des lois anti-laíques, 
— abrogation des lois du 16 jui l let, 
— pas de patrons, pas de prétres á 

l'école. 

Congrés de l'UD-CGT á Lyon 
Les 8, 9, 10 févrler, s'est tenu á Lyon 

le Congrés de l'UD-CGT en présence 
d'Allamy, membre du bureau confédéral. 

Les travailleurs qui se sont fait repré-
senter á ce congrés sont confrontes á 
la crise incurable du capitalisme. 

Le chómage touche toutes les corpo-
rations. Les fermetures de petites usines 
se mult ipl ient. A Rhodiaceta, la réduction 
a touché 3 000 personnes depuis 5 ans. 
A Berliet. le chómage et les licencie-
ments menacent. 

Le patronat, confronté á la volonté de 
lutte des travail leurs, met á son service 
tout l'arsenal mis á sa disposit ion par 
l'Etat bourgeois. En novembre, 9 respon­
sables syndicaux de Berliet sont inculpes 
au t i t re de la loi anti-casseurs. 

Au moment oü, par les élections de 
mars 73, les travailleuro s'apprétent á 
sanctionner le régime Pompidou-Messmer, 
ce sont ees problémes qui préoecupent 
les travailleurs. 

Plus que jamáis dans cette période, les 
travailleurs oñt besoin de l'outil qu'i ls 
cnt forgé : l'organisation syndicale Mais 
cet outil ne peut leur servir que si son 
indépendance est affirmée dans les faits. 

Une telle exigence, réaffirmée dans dif-
férents secteurs de la lutte des classes, 
est incompatible avec la subordinaron 
du syndicat á un contrat de législature, 
quel qu'il soit. Or tel est bien le contenu 
de la batallle que méne l'appareil dir i-
geant de la CGT pour imposer aux mili-
tants la signature du programme auquel 
le PC et le PS ont apposé leur signa-
ture suivie de celle des radicaux de 
gauche. 

Tel était le sens du rapport introduc-
t i f fait par Charlet, secrétaire de l'UD. 

Le probléme a été soulevé lorsqu'un 
responsable du syndicat CGT des Cables 
de Lyon, p^primant ce que ressent bon 
nombre de travailleurs, a affirmé : « L'eu-
pherie sur le programme commun est 
dengereuse car elle berce les travailleurs 
d'i l lusions. C'est d'eux seuls que dépend 
la lutte pour faire reculer patronat et 
gouvernement. » 

C'est la raison pour laquelle, dans ce 
congrés convoqué á un mois des élec­
tions législatives, les dirigeants de la 
CGT et les représentants des partís s¡-
gnataires ont dü compter avec la volonté 
des travail leurs, t irant l'expérience du 
passé, qu'ii soit mis fin au camouflage. 

Le débat a eu lieu. 
Mándate par la CE du syndicat CGT 

des Ets Mure (trust Pitance-Bátiment) A. 
Sothier a ouvert ce débat 

LA LIGUE " COMMUÑÍSTE " ? (8) 

lutte 
nuvriere 

Pour voter 
contre Pompídou, 

Pour avertir Mítterrand 
que la classe ouvriére 
ne va pas luí permettreí 
de retourner sa veste, / 

VOTEZ UTILE 
AU PREMIER TOUR 

VOTEZ 
LUTTE OUVRIÉRE 

Leur ombre et leur caricature. 

radicaux de gauche, pour les Filippi, 
pour les Maurice Faure, pour les La-
mirault ? Oui ou non faut-il aujour-
d'hui réclamer l'applicatlon « loyale » 
des accords de París ? Krivíne ruse, 
Krlvlne esquive. 

La polltlque est chose sérieuse. 
Krlvlne joue. Qu'lmporte la farce 
électorale ? Qu'importe ce chiflón de 
papier, cette « astuce tactlque » que 

' sont pour Krlvlne les accords de 
París ? Qu'importe le bulletin dans 
Turne, qu'importe la signature au 
bas de l'accord : le « processus révo-
lutionnaire» n'assure-t-il pas la 
« victoire ríñale » ? 

Helas, helas ! Travailleurs de 
France, ouvriers et paysans du Viet-
nam se heurtent a des réalités autre-
ment tangibles que les « processus» 
et les « dynamlques» de Krivlne. 

Derriére l'Union de la gauche, il y a 
toutes les forces de conservation, tous 
les intéréts matériels de la bourgeoi-
sie francaise. Derriére l'accord de 
Paris, il y a les B 52 de Tha'ilande 
et la 7" flotte au large des cotes 
d'Indochine. II y a aussi les diplo­
mares coallsées d'URSS et de Chine. 
Mais qu'importe au petit-bourgeois : 
l'important n'est-il pas de continuer 
a teñir le haut du pavé dans les 
salons oü l'on cause ? 

Krlvlne ruse. Cóté cour, il y a les 
déclarations tonitruantes, la débau-
che verbale, la phrase révolutionnaire. 
Cóté jardin, 11 y a le plus servile 
alignement sur les bureaucraties 
contre-révolutionnaires, l'idolátrie á 
l'égard du prétendu processus objec-
tif, le vieux fond de Tidéologle pa-
bliste : de méme que, pendant des 
« siécles de transition », le prolétariat 
devait s'en remettre a Staline et ses 
semblables pour le guider vers le so-
cialisme, de méme c'est á Marcháis 
qu'il revient aujourd'hui d'ouvrir la 
voie aux ouvriers francais, c'est aux 
dirigeants du Parti communiste viet-
namien, prisonniers de la politique 
de coexistence pacifique, et á eux 
seuls, qu'il revient d'indiquer les is-
sues au peuple vietnamien. 

Quant á la Ligue, elle sera, selon 
le mot de Krivine, la « conscience 
critique de l'Union de la gauche », 
et probablement la « conscience cri­
tique de la coexistence pacifique » par 
laquelle on tente d'étouffer le peuple 
du Vietnam. 

P.-S. : Quant a Lutte ouvriére, ce 
groupe satellite de la Ligue se défi-
nit a la perfection par son objectif 
tel qu'il est presenté dans le n° 232 
de L.O. : les 4 et 11 mars, il s'agit 
« d'avertir Mitterrand que la classe 
ouvriére ne va pas lui permettre de 
retourner sa veste ». En somme, pour 
Marcháis, il n'y a pas de risque. Le 
seul probléme, pour L.O., est de 
s'assurer que Mitterrand applique 
loyalement le Programme commun. 

Voici quelques extralts de son inter-
vention : 

« (...) Aujourd'hui, les travailleurs, y 
cempris les camarades immigrés et les 
jeunes qui n'ont pas le droit de voter 
mais seulement celui d'étre exploítés, 
sentent bien que les échéances législa­
tives sont une échéance de premiére 
importance. Ouel role peut jouer la CGT 
dans cette période par rapport á cette 
échéance ? 

« Nous en avons discute dans notre 
syndicat et nous avons abouti a la con­
clusión suivante : la tache essentielle de 
la CGT qui regroupe les travailleurs de 
toutes opinions unís par l'identité de 
leurs intéréts de salaries, c'est de tra-
duire en propositions, en mots d'ordre, 
méme en exigences claires, les justes 
aspirations des travailleurs, puis de les 
formuier auprés des partís (...). Nous sa 
vons que les hommes se déterminent 
d';:fiord par leurs intéréts. Nous n'aurions 
probablement pas grand chose de satis 
ftisant á attendre d'un gouvernement oú 
siégeraient des ministres préoecupés de 
sauvegarder les monopoles (...). Souve-
nons-nous de Daiadier qui, aprés avoir 
tendu le poing en tete des cortéges ou­
vriers réprimait impitoyablement la gréve 
lancee le 30 novembre 1938 par la CGT 
(...). Nous pensons que la CGT doit done 
se tourner vers les seuls candidats des 
partís ouvriers (...). Mais j'ai aussi *\ 
exprimer les revendications qu'ils vou-
draient voir satisfaites par le gouverne 
ment dont ils espérent l'avénement. 

« La premiére exigence que formulent 
les travailleurs de Mure, c'est que soient 
nationalisés, avec le trust Pitance, tous 
les trusts de la construction et des Tra-
vaux publics et mis hors d'état de nuire 
les requins de l'immobilier (...). Mais les 
travailleurs auront-ils a payer dlrectement 
ou indirectement le prix de l'indemnisa 
tion de rachat du trust ? N'appartient ¡I 
pas aux travailleurs qui sont exploités 
jour aprés jour (...) ? 

« Les travailleurs m'ont chargé de sou 
lever encoré deux questions (...). En 
1958, notre CGT a combattu á juste titre 
le Constitution mise en place par de 
Gaulle. Nous nous sommes demandes s'il 
était possible qu'un gouvernement de 
demain, qui se voudrait au service des 
trevailleurs puisse s'accomoder d'une 
Constitution qui entend oréparer ce que 
de Gaulle n'a pas pu résliser : l'Etat cor 
poratif (...).» 

Aprés cette intervention et l' interrup-
tion de síance qui l'a suivie. les diri-
qeants de l'UD ont essayé de camou-
fler. de brouiller les cartes. Mais un cer-
tain nombre de delegues ont montré que 
lorqu'il était question du débat fonda 
mental, ¡Is n'étaient pas préts á se con-
tenter de phrases et de faux-fuyants. 

C'est la raison pour laquelle lorsque 
Charlet enleva bureaucratiquement au 
camarade Sothier la possibi l i té d'expli-
quer pourquoi, selon le mandat de la CE 
du syndicat Mure, il était de son devolr 
de s'abstenir, c'est un delegué, appuyé 
Dar le congrés, qui imposa le respect de 
la démocratie. L'explication fut ainsi exi-
gée par les delegues. 

Le camarade Sothier put done diré 
pourquoi, dam la mesure oü aucune des 
questions posees n'avait recu de ré-
ponse au compte des intéréts des tra­
vail leurs, son devoir était de s'abstenir 
pour que soit préservée l'indépendance 
de la CGT par rapport a tout contrat de 
législature. 

RÍEN N'EST REGLE 
Les travail leurs qui ont assisté á ce 

congrés ont engagé la discussion. Alors 
que le delegué qui a repris les posi-
tions de la Ligue communiste jetait le 
masque en votant la résolution et en 
restant muet sur le droit de Sothier de 
s'expliquer, les delegues ont pu consta-
ter que le combat était possible, que 
les mil i tants de l'OCI l'avaient engagé 
dans le str ict respect de l'indépendance 
des syndicats par rapport aux partís et 
aux gouvernements, pour le vote classe 
contre classe, contre la collaboration de 
classe. 

Poursuivre le débat, s'organiser pour 
imposer le Front unique ouvrier, tel est 
l 'objectif de la campagne de l'OCI dans 
les semaines qui viennent. 

Correspondant de Lyon. 

Nouvelle 
devaluation 
du dollar 

Fermeture des marches des changes, 
rencontres « secretes » des ministres des 
Finances ; c'est un scénario déjá connu 
qui se remet en place, 13 mois aprés 
l'accord de Washington, consacrant la 
devaluation de 8 % du dollar par rap­
port á l'or et les rééval'jations du mark 
et du yen. Au cours de ees 13 mois, 
c'est á l'aide d'un nouveau fonds des 
dépenses et pratiques parasitaires, que 
les Etats-Unis ont tenté de relancer leur 
économie. Le sursis s'achéve, le déficit 
commercial US n'a jamáis été aussi Im-
portant (6,4 mill iards de dol lars). La 
hausse des prix y répond au pays de Wall 
Street, une hausse des prix qui ne fait 
qu'exprimer la poursuite de l ' inflation. 
Dépenses mil i taires accrues, déficit bud-
gétaire, le parasitisme capitaliste á 
l'époque de l ' impérialisme engendre un 
parasitisme encoré plus étendu. Les cal-
mants apportés aux crises (dévaluations, 
réévaluations, dépenses parasitaires) ne 
rendent que plus algués et plus rappro-
chées les crises suivantes. 

L'impérialisme US une nouvelle fois 
orchestre la spécj lat ion á la baisse du 
dollar. en vue d'imposer aux Etats euro-
péens et japonais de nouveaux change-
ments de parités, mais aussi une nou­
velle organisation du commerce mondial. 

En 13 mois, 20 mill iards de dollars 
se sont accumulés dans les banques cen­
trales dont 10 mill iards au cours des 
trois derniéres semaines. 

Ces banques dont les reserves sont á 
90 % constituées de dollars papier. On 
comprend alors ce qui affole les gouver­
nements européens et japonais á l'idée 
d'un effondrement du dollar, mais aussi 
ce qui les pousse á accepter les condi-
tions US. 

Nixon envisage d'imposer une nouvelle 
surtaxe de 15 % sur les importations de 
produits entrant sur le marché américain, 
et de pénaliser plus spécialement les 
produits allemands et japonais concur-
rents des produits US. 

Wil l iam Eberlé, conselller de Nixon, a, 
au cours d'une conférence de presse le 
9 février, adressé un ult imátum au Japón, 
le sommant de prendre dans les trois 

mois des mesures commerciales permet-
tant de renverser les relations commer­
ciales Japon-USA qui se soldent par un 
déficit de 4 mill iards pour les Etats-Unis. 

La menace est aussi valable pour l'Eu-
rope. Les pays européens devront accep­
ter les conditions US, absorber le chó­
mage américain. L'Allemagne, qui réalise 
30 % de son commerce extérieur avec 
les Etats-Unis, doit d'abord ceder. 

Mais c'est á un ensemble de réorga-
nisations monétaires qu'il faut s'attendre, 
car si aujourd'hui les Etats européens 
doivent se débrouil ler pour accepter les 
impératifs US, c'est avant tout par rap­
port aux mesures qu'i ls peuvent Imposer 
face aux travail leurs. 

Ainsi l 'Angleterre, avec son mil l ion de 
chómeurs, "jne hausse des prix de plus 
de 1 1 % , l 'Angleterre «ce pays ingou-
vernable» selon Entreprise, l 'Angleterre 
aux llens privilegies avec les Etats-Unis 
par son commerce et les investlssements 
américains dans son industrie, doit aussi 
faire partager ses difficultés á ses par-
tenaires européens. Déjá les « Neuf » se 
sont mis d'accord pour considérer, con-
cernant les échanges agricoles, que la 
livre est dévaluée de 9 %. 

Chómage et vie chére, c'est le prix que 
l ' impérialisme le plus puissant veut faire 
payer á ses concurrents impérlal lstes. On 
comprend alors l'lnquiétude des Heath, 
des Brandt, des Pompidou, á l'idée des 
conséquences q'j'une tel le polit ique im­
plique au niveau de luttes de classe qu'i ls 
ne maitr isent plus 

N'en doutons pas, ce n'est pas de 
techniques monétaires (double marché 
des changes, f lottement des monnaies...) 
qu'i l sera d'abord question dans les ren­
contres Europe-Amérique qui commen-
cent, mais de déterminer dans quelles 
conditions peut encoré étre repoussée 
une crise qui peut se déclencher á cha­
qué instant. 
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Hérault 

50 enseignants de toutes tendances pour un 
du PCF et du PS sans ministres capitalistes 
Nous, institutrices et instituteurs 
soussignés de I'Hérault 

(...) De l'école maternelle á la faculté, 
le gouvernement tente d'appliquer une 
politique qui aboutirait á ce que les en­
seignants forment les jeunes genera 
tions en rapport étroit avec les besoins 
du profit: main d'ceuvre déqualifiée, 
obéissante, docile, respectueuse de l'or 
dre établi. En clair, cette politique de 
la bourgeoisie vise á tranformer l'école 
en fabrique á chdmeurs, en succursale de 
l'Eglise. 

Cela, nous ne pouvons pas l'accepter, 
nous ne l'accepterons jamáis. Nous ne 
l'acceptons pas plus aujourd'hui que nous 
ne l'accepterons demain (...). 

C'est contre cette politique, contre son 
gouvernement et ses partís que nous 
avons manifesté á l'appel du CNAL, á 
Paris et en province avec les mots d'or-
dre : A bas les lois Pompidou-Debré ; 
Une seule école, l'école laíque ; Pas de 
cures, pas de patrons á l'école. 

Dans la gréve, la manifestation, nous 
avons combattu. Aujourd'hui, á l'occasion 
des élections oü se pose le probléme du 
pouvoir, nous entendons nous prononcer. 

Dans tous les domaines se manifesté 
la politique réactionnaire de la bourgeoi­
sie et de ses partís. Face á la coalition 
des réactionnaires, nous proposons la 
coalition des partis ouvriers pour agir et 
gouverner. 

SEUL UN GOUVERNEMENT OUVRIER, 
expropriant le capital, organisant la pro 
duction sur la base des intéréts du pro 

létariat des masses opprimées des villes 
et des campagnes ; 

SEUL UN GOUVERNEMENT OUVRIER 
dissoudra les brigades spéciales, les 
CRS ' 

SEÚL UN GOUVERNEMENT OUVRIER 
nationalisera sans indemnité ni rachat les 
établissements confessionnels et patro-
naux, défendra l'éducation et la culture, 
offrant un avenir, un métier, un moyen 
d'existence aux jeunes générations. 

Seul un tel gouvernement ouvrira la 
voie au socialisme et au régne de l'hom 
me. Nous sommes conscients que la rea 
lisation d'un tel objectif exige ténacité 
et mobilisation. 

VOUS, Parti communiste trancáis, Parti 
socialiste pouvez prendre de telles me­
sures, vous pouvez engager ce combat 
et constituer un gouvernement PCF-PS 
sans ministres capitalistes, afin d'en finir 
avec la ségrégation sociale, la sélection 
organisée par le pouvoir des monopoles, 
des trusts et des banques qui ont la 
dlrection de l'Education nationale (...). 

II coule de source que la nationalisa-
tion totale de l'enseignement, la separa 
tion rigoureuse de l'Eglise et de l'Etat, 
de l'Eglise et de l'école, l'expropriation 
des écoles privées ne sauraient étre 
l'oeuvre d'un gouvernement ou siégeraient 
des ministres, représentants de l'Eglise 
et du capital. 

II coule de source qu'en constituant un 
gouvernement PCF-PS sans representant 
de la bourgeoisie, la voie peut étre ou-
verte pour l'abrogation de toutes les lois 
anti-lai'ques, du réactionnaire statut d'AI-

sace-Moselle, des lois du 16 juillet 1971 
(comme l'exigent tous les syndicats de 
l'enseignement technique) (...). 

Les instituteurs soussignés appeilent 
leurs collégues á voter CLASSE CONTRE 
CLASSE. 

Votez pour le parti ouvrier de votre 
choix; pas une voix pour les partis 
bourgeois, de l'UDR aux radicaux «de 
gauche ». Des radicaux « de gauche » di-
sons simplement, puisque certains les 
présentent comme des défenseurs de 
l'école laíque, qu'ils ont largement con 
tribué á sa destruction. N'est-ce pas le 
radical Marie qui était á l'initiative des 
lois Marie-Barangé en 1951 ? N'est-ce pas 
le radical «de gauche » Bulleres qui est 
le pére de la reforme Fouchet de triste 
mémoire. »* 

Nous, instituteurs soussignés, nous 
adressons aux dirigeants des partis ou­
vriers, aux candidats se réclamant du 
socialisme ; 

Prononcez-vous pour la défense de 
l'école laíque, contre l'intégration des 
prétres dans l'école, contre les patrons 
au sein de l'Education nationale, pour la 
naticnalisation sans indemnité ni rachat 
de l'enseignement privé, confessionnel ou 
patronal. 

Prononcez-vous pour la nationalisation 
de tous les trusts d'édition scolaire (ex. : 
Hachette) ; 

Prononcez-vous pour le vote CLASSE 
CONTRE CLASSE; 

Prononcez-vous pour le gouvernement 
PCF-PS sans un seul ministre bourgeois. 

gouvernement 

50 signataires dont: 
Amoros Jean-Louis, Ecole du Pare Lu-

nel ; A.-M. Balestier, Ecole des Prés 
d'Arénes, Montpellier ; B. Balestier, Ecole 
mixte Mauguio; J.-M. Capuano, Delegué 
des Francs et Franches Camarades ; Mme 
Capuano, Maitresse d'Application ; Cone­
jero Antoine, CES de la Paillade, Mont­
pellier ; Conejero M.-T., CES du Jeu de 
Mail, Montpellier; Cros Jean-Paul, Ecole 
Mixte des Troubadours La Paillade. Cros 
Paul, Ecole mixte Barcelone La Paillade ; 
Marie Claude Ben-Mohamed, Ecole mater­
nelle de l'Aiguelongue, Montpellier ; Des 
ecuts Yvonne, Ecole primaire de garcons 
Fabrégues ; Doukhan Fernand, Retraité ; 
Ibagne Gaby, Ecole mixte de Bologne, La 
Paillade ; Ibagne Maurice, Ecole mixte Bo­
logne La Paillade ; Gimeno Héléne, Ecole 
primaire de garcons Fabrégues ; Faucher 
Jacques, CES Crois de las Cazes, Mont­
pellier ; Faucher Marie, CES C. Royer, 
Montpellier; Jean A., CES La Paillade, 
Montpellier; Palot J.L., Instituteur rem-
placant école nórmale de garcons, Mont­
pellier ; Palot Maryse, IR école Barrí La 
Paillade; Peyrotte Aimé, Ecole de la 
Chamberte, Montpellier; Pommies Su 
zenne, CES P.-Valéry, Séte ; Randon R., 
Conseiller pédagogique EPS ; Sierra 
Marie France, Ecole mixte Oxford La Pail­
lade ; Sierra Raphael, Ecole nórmale de 
garcons; Troudi Héléne, Psychologue 
scolaire ; Visseq Alain, Ecole de garcons 
Mauguio. 

Parmi ees 50 premiers signataires ont 
signé en particulier des militants EE-FUO 
et EE-SR. 

Meetings de 
et de l'AJS 

l'OCl 

114 militants á Touiouse 
Mercredi 7 février, salle du Sénéchal 

á Touiouse, plus de cent personnes vin-
rent écouter et díscuter fle la bataille 
politique que méne l'OCl pendant la 
campagne électorale. 

Tour á tour prirent la parole : Michel 
Eliard, assistant en sociologie á l'Uni-
versité de Toulouse-Le Mirail, candidat 
de l'OCl dans la 2* circonscriptíon de 
la Haute-Garonne ; son suppléant Bernard 
Ruhaud, éducateur de l'Enfance Inadap-
t é e ; Jean Cambrase, au nom de l'AJS 
et Claude Chisserey, du Bureau Politique 
de l'OCl. 

A plusieurs reprises, les applaudisse-
ments ponctuérent les interventions et, 
lorsque le permanent local de la ligue 
pabliste tenta, en hurlant, d'empécher le 
camarade Chisserey de repondré aux 
questions posees par la salle, il se sentlt 
si ¡solé qu'il mit á exécution la menace... 
de sen aller, laissant sur place ses 
camarades qui écoutérent jusqu'au,bout 
la caractérisation de la politique capitu-
larde de la Ligue se ralliant á l'Union 
de la Gauche. 

C'est sur l'lnternationale que se leva 
la séance, les camarades versant 500 F 
pour la construction du parti révolution-
naíre. 

100 travailleurs et jeunes 
á Rouen 

Cent travailleurs et jeunes se sont 
rassemblés le 5 février á Rouen a l'appel 
de l'OCl. 

Une riche discussion a suivi les in­
terventions de Jacques Dupont et Michel 
Delamotte, candidat et suppléant dans la 
4' circonscriptíon de la Seine-Maritime 
et de X. Clément, du Comité Central de 
de l'OCl. 

650 F ont été collectés. 

100 á Montpellier 
Vendredí 9 février s'est tenu un mee-

ting organisé dans la 2* circonscriptíon 
de l'Hérault par l'OCl qui présente le 
camarade Cros comme candidat avec Da­
niel Shapira comme suppléant. 45 ensei­
gnants ont signé un appel pour le gou­
vernement PC-PS sans représentants des 
partis bourgeois et 70 étudiants ont si­
gnó également un tel appel. Plus de 
cent personnes étaient presentes. La 
collecte a rapporté 700 F, 22 brochures 
AJS ont été vendues et 6 adhésíons á 
l'AJS ont été faites. Une intéressante 
remarque a été faite par deux sympathí-
santes de la Ligue communiste au moment 
de la collecte : • Dans les meetings de 
la Ligue, il n'y a pas d'appels a verser 
de l'argent ainsi que vous le faites. Nous 
estimons que, au moins la-dessus, vous 
avez raison. • Aprés quoi chacune a 
versé 10 F. 

500 á Dijon 
500 travailleurs, jeunes normaliens, 

étudiants, lycéens, ont participé jeudl 1 W 

février dans l'enthousiasme, au meeting 

de l'OCl et de l'AJS á Dijon. Aprés les 
interventions d'Annick Bony, secrétaire 
régionale de l'OCl, candidato á Dijon, et 
de Charles Berg, membre du Bureau po­
litique de l'OCl, la discussion s'engageait. 
Remarquons notamment l'intervention 
d'un militant de Lutte Ouvriére, candidat 
lui-méme, déclarant que l'OCl était une 
' bonne » organisation. apportarrt son sou-
tien á Speller - car c'est un ouárier » (1) . 
mais refusant de donner une quelconque 
explication sur la caution que donne son 
organisation a l'Union de la Gauche. 

Le meeting levé au chant de l'lnterna­
tionale se concluait par une collecte de 
2 630 F, portant á 13 000 F la levée de 
fonds pour la campagne électorale de 
l'OCl et de l'AJS sur Dijon. 

(1) Notons que « L O » n'en présente 
pas moins un candidat contre l'« ouvrier» 
Speller qui se présente contre Kaspereit. 

400 á Grenoble 
Le 8 février, un meeting central, convo­

qué par l'OCl et l'AJS s'est tenu á Gre­
noble. Y ont pris la parole, Pierre Broué, 
candidat, Auguste Jacquot, suppléant, 
Jean-Louis Puy, au nom de l'AJS, Sté-
phane Just, au nom du Bureau politique 
de l'OCl. 

Les restants de bandes provocatrices 
manipulées ont mené campagne pour pré-
parer le sabotage de ce meeting. Les 
affiches ont été maculées : « AJS-FLIC ». 
Un tract a été tiré : « L'AJS, ca suffit». 
Trente a quarante d'entre eux ont tenté 
de saboter le meeting, oü — hasard ? — 
la sonorisation ne fonctionnait pas. II a 
fallut les expulser. 

Le dirigeant local de la Ligue commu­
niste a voulu apporter sa contribution á 
la tentative de sabotage du meeting, en 
se hissant sur une chaise et en «exl-
geant» de l'OCl qu'elle laisse les sabo-
teurs... saboter. Puis il quitta la salle. 
Par contre, le candidat de la Ligue resta 
dans la salle. Lorsque ses «responsa­
bles » lui firent demander de sortir, II 
s'y refusa, ajoutant: « A la place de 
l'OCl, j'aurais agi de la méme facón ». II 
ne prit pas la parole, mais á la sortie 
acheta Informations Ouvriéres et versa 
5 F a la collecte. 

Au total, dur mais excellent meeting 
conclu au chant de L'lnternationale par 
les 400 participants. 

Déclaratíon de Martha EDELSTEIN 
(employée au Centre d'Etudes et de Recherches Marxistes) 

Employée au CERM (Centre d'Etudes et de Recherches Marxistes), j'ai 
été licénciée par les dirigeants du PCF pour avoir protesté dans les colonnes 
d'Informations Ouvriéres (cf. n" 587) contre la mort de Youri Galanskov 
emprisonné dans les pires conditions, dans un camp de concentration en URSS 
et m'étre prononcer pour une Commission ouvriére internationale d'enquéte 
dans les pays d'Europe de l'Est, afin de faire toute la lumierr sur la répression 
qui s'y exerce. Les dirigeants du PCF qui pretenden! condamner la répression 
dans les pays oü le capital a été expropríé montrent ainsi leur vrai visage. 

Militante du PCF depuis 25 ans, j'ai envoyé á l'Humanité plusieurs 
articles de protestation contre la répression dans les pays de l'Est en particu­
lier lors de la préparation du procés des blouses Manches en 1952/1953. Aucun 
de ees articles ne fut publié, aucune réponse apportée. 

Convoquée au Comité Central par un des responsables du PCF il m'a 
été reproché d'avoir publié mon article dans I. O. et d'avoir pratiqué • un 
travail de fraction » alors que j'ai conscience de n'avoir fait que mon devoir 
de communiste en discutant librement avec mes camarades au sein du Parti 
et en protestant publiquement. II m'a été proposé par ce responsable de 
revenir sur ma prise de position, de « reconnaitre mon erreur » ou d'accepter 
d'éfre licénciée sous le pretexte fallacieux de « suppression de poste ». J'ai 
refusé de désavouer ma déclaration. 

A travers cet acte, la preuve est faite : les dirigeants du PCF utilisent 
les mémes méthodes que ceux qui a l'Est de l'Europe tentent de faire taire 
les opposants communístes qui combattent pour le « retour á Lénine » contre 
les procés truques du stalinisme. 

Lorsque je lis ensuite dans le Programme Commun de gouvernement 
signé par les dirigeants du PCF : « La nouvelle législation sociale abolirá le 
droit discrétionnaire de licenciement... » (p. 57), je pose une question aux 
camarades du PCF avec lesquels j'ai combattu pendant 25 aunées : comment 
les dirigeants du PCF peuvent-ils combatiré les licenciements lorsqu'eux-
mémes utilisent des pratiques anti-démocratiques envers leurs propres miliiants ? 

Mais je pose aussi une autre question : 
Comment peuvent-ils garantir les libertes démocratiques dans leur futur 

gouvernement en constituant une alliance avec le parti radical de gauche, le 
parti de Daladier nouvelle mouture qui, á l'issue du Iron! Populaire de 1936, 
a interdit les mémes libertes, a dissout le PCF et a permis l'avénement du gou­
vernement de Pétain ? 

Non, il faut l'affirmer clairement : ce n'est pas en bafouant la démocratie 
ouvriére et en constituant une alliance avec les représentants du capital que 
les dirigeants du PCF pourront défendre les revendications de la classe ouvriére. 

C'est pour cette raison que je combattrai pour la démocratie ouvriére, 
pour un gouvernement ouvrier sans representant du capital qui seul peut garantir 
la libre expression dans le respect des tendances, premiére condition de l'unité 
des rangs ouvriers pour la victoire du socialisme. 

Militante communiste, je le suis et je le resterai. C'est pour cela que j'ap-
pelle mes camarades qui sont au PCF et tous les travailleurs, a combatiré pour 
la rupture de leur parti avec les radicaux dits « de gauche », á voter aux pro-
chaines élections pour un gouvernement PCF-PS sans representant du capital 
qui seul peut s'engager dans la voie du respect des libertes démocratiques, dans 
la voie du socialisme. 

Martha EDELSTEIN. 

un militant de la je prend position 
Les élections de mars 1973 doivent 

mettre fin au régime capitaliste dé-
fendu par Pompidou et ses alliés. Pour 
cela, il faut voter classe contre classe. 
Toutes les voix aux partis ouvriers 
PCF, PS. 

Le Programme Commun de gouver­
nement est le programme de la classe 
ouvriére, de la jeunesse et du peuple 
de France. Je pense que le PC est le 
meilleur garant de son application car 

il a toujours été le défenseur de la 
classe ouvriére, qu'il la défendra d'au-
tant mleux si le máximum de ses re­
présentants sont élus á la Chambre. 

Mais je pense que l'alliance avec 
les radicaux de gauche est une liaison 
directe avec la bourgeoisie. Aujour 
d'hui, seul un gouvernement PCF-PS 
peut satisfaire les revendications de 
la' classe ouvriére. C'est pourquoi je 
suis d'accord avec l'appel aux partis 

ouvriers pour qu'ils rompent avec les 
radicaux de gauche. 

Pas une voix aux partis bourgeois. 
Vote classe contre classe. 
Pour un gouvernement PCF-PS. 

Pascal, secrétaire du cercle des 
Jeunesses Communistes de Montesson 

Eleve apprenti á l'Ecole Estienne 

(Lettre publiée dans la feuille du cercle 
AER des Beaux-Arts.) 
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Kissinger d Hanoi et a Pékln 

IL DISCUTE DE 
LA RECONSTRUCTION 

Kissinger est arrivé á Hanoi samedi 
dernier 10 février. II se rendra aussi á 
Pékin. 

II n'a pas dissimulé les buts de son 
voyage : «C'est dans la mesure méme 
ou les Nord-Vietnamiens accepteront de 
s'associer avec nous pour la reconstruc-
tion du pays qu'ils s'engageront á l'inté 
rieur dans les taches de la paix au lieu 
de se tourner vers l'extérieur pour les 
taches de la guerra. Tel est en tout cas 
notre objectif. » 

On ne saurait en effet étre plus clair : 
le programme de « reconstruction », cette 
« obligation morale » que les Etats-Unis 
entendent assumer, comme I'a dit cyni-
quement Nixon, va venir étayer les frá­
giles accords de Paris. Pour garantir les 
accords, les dollars compléteront utile-
ment l'effort que Washington se sent 
en droit d'attendre de la diplomatie de 
Moscou et de Pékin : « Nous souhaitons 
que les Russes et les Chinois se compor-
tent responsablement en vue de préser-
ver la paix en Indochine », vient de dé-
clarer Kissinger. 

Selon le Washington Post (12-2-73), le 
voyage de Kissinger a pour objectif de 
« definir le role de la Chine en Asle du 
Sud Est. C'est lá un service en retour 
que les USA sont manifestement heureux 
de rendre aux Chinois pour les remer-
cier des efforts qu'ils ont accomplis pour 
convaincre Hanoi des avantages d'un 
compromis. Ouant é ceux pour le 
- Washington Post •>, qui pensent que 
Pékin n'a pas mérité de telles conces-
sions, ils ne devraient pas oublier le 
changement majeur intervenu dans la 
position chinoise depuis le communiqué 
Nixon-Chou d'il y a un an qui affirmait le 
• ferme soutien • de Pékin aux revendí 
cations que Hanoi présentait á l'époque : 
départ de Thieu et formation d'un gou-
vernement de coalition >>. 

«Ouant á l'URSS. toujours selon le 
quotidien américain, elle peut elle aussi 
ccmpter se voir reconnaitre un role en 
Asie du Sud Est en échange du role joué 
pour amener Hanoi á ceder. Nixon se 
trouve place en position de forcé aussi 
bien vis-a vis de Moscou que de Pékin. 
Car tout pas en avant va désormais dans 
le sens des intéréts américains. II est en 
effet de l'intérét des USA que l'Asie du 
Sud Est cesse d'étre l'objet de décisions 
américaines unilaterales pour devenir le 
champ d'une plus vaste collaboration in-
ternationale. » 

Ainsi Brejnev et Chou-en-Lai peuvent 
compter largement sur les dividendes de 
leur collaboration avec 1'impérialisme 
US. L'encre des accords de Paris 
n'était pas encoré séche que le dépar-
tement étranger du ministére de 
l'Agriculture US annoncait (31 janvier) 
la conclusión du plus ¡mportant accord 
dexportation jamáis passé entre les USA 
et la Chine : 500 000 bailes de cotón pour 
une valeur de 80 millions de dollars. Le 
New York Times precise que les expor-
tations de ble (43 millions de dollars 
depuis septembre) vont étre relancées. 
Elles passent. precise le journal US, par 
la grande firme internationale Louis Drey-
fus and Co. Nos lecteurs n'auront pas 
oublié les eminentes responsabilités que 
le sénateur radical de gauche Filippi 
exerce dans cette firme. 

II est cependant fort douteux que les 
choses se passent aussi simplement. 

A la fois parce que, comme ¡'explique le 
New York Times, • le plus généreux des 
programmes de paix ne suffira pas á 
régler, tant s'en faut, les conflits poli-
tiques intenses noués dans cette región ». 
Selon le Washington Post, « si le Vletnam 
n'a pas été ramené á l'áge de pierre», 
selon le souhait du general Westmoreland, 
« la plus grande partie du territoire se 
retrouve dans l'état qui était le sien au 
1? siécle, aprés qu'eurent été détruits les 
ilots d'industrialisation édifiés au 20' sié­
cle ». 

Par ailleurs, selon l'historien de la 
RDVN Nguyen Khac Vien, «l'ancienne 
structure sociale dans le Sud a été dé 
truite. Lá oü, dans les villages, il y avait 
des propriétaires et des paysans, tout est 
aujourd'hui abandonné. Les uns et les 
autres ont fui vers la ville, et les diffé-
renciations sociales ont tendu á dispa-
raitre. Le clivage separe désormais ceux 
qui ont profiié de la guerre et ceux qui 
en ont été les victimes. Le Vietnam a 
été nettoyé ». 

Tout cela présage les plus intenses 
luttes de classe. II ne sera pas facile den 
venir á bout par la seule injection de 
crédits d'assistance. De plus, les diri-
geants de la RDVN, tout en acceptant 
par avance l'aide américaine pour les 
taches de reconstruction, insistent sur 
leur volante de préserver intégralement 
leur souveraineté. C'est une certitude : 
les projets Kissinger-Nixon ne seront pas 
appliqués aisément. 

On peut comprendre que la RDVN alt 
signé l'accord de Paris. On peut com­
prendre que la Chine doive s'adresser 
aux USA pour acheter du ble. On peut 

comprendre qu'il faille reconstruiré la 
RDVN. Mais ce qu'il est impossible d'ad-
mettre, c'est que les legitimes aspiratlons 
du peuple vietnamien á l'unité et a l'in-
dépendance nationale servent de monnaie 
d'échange. Agir de la sorte, c'est creer 
les conditions d'une pénétration accrue 
de l'impérialisme. La politique de coexis-
tence pacifique aboutit Inéluctablement á 
l'impasse. 

Nouvelles révélations 
sur le contenu 

des accords de Paris 
On sait maintenant que nombre de 

clauses sur lesquelles un accord est 
intervenu fin janvier entre les Etats-Unis 
et la RDVN n'ont pas été rendues pu­
bliques. 

L'une de ees clauses secretes concerne 
le réglement de la guerre chile qui fait 
rage au Laos. II a notamment été en-
tendu que les USA et la RDVN feralent 
en sorte qu'un cessez-le-feu intervienne 
au Laos dans les quinze jours suivant 
la signature des accords de París. Ce 
cessez-le-feu serait suivi par le retrait 
des troupes de la RDVN et par la cessa-
tion des raids aériens américains. 

Une autre clause secrete prévoit le 
retrait au nord de la zone démilitarisée 
d'un ' certain nombre • d'unités de la 
RDVN actuellement statlonnées au Sud-
Vietnam. 

Tel est le contenu réel des accords 
de Paris. Au Laos, il faut imposer aux 
partlsans du Pathet-Lao de lacher prise 
pour pouvoir négocier la • neutralisation » 
du pays, sous le controle du gouverne-
ment réactlonnaire de Vientlane. Au Sud-
Vietnam les troupes nordistes dolvent 
abandonner progressivement le terrain. 
Cela suffira-t-il pour sauver le régime ver-
moulu de Thieu ? II est encoré trop tót 
pour pouvoir le dire¿ Mais ce qui est 
certain, c'est que les accords de Paris 
n'auront ríen ménagé pour aboutir é ce 
résultat. 

Deux millions de morts. 

300 000 en danger de mort 
dans les geóles de Thieu 
Le Nouvel Observateur (4-2-73) publle 

un nouveau témoignage des deux Jeunes 
coopérants frangais Debris et Menras qui 
viennent d'étre liberes par le régime 
Thieu et expulses du Vietnam. 

« Ouelques semaines avant notre dé­
part, le 15 novembre 1972, notre pri 
son a changé de directeur. Le coló 
nel Nguyen Van Ve est arrivé. II est 
célebre. Sa photo a passé dans tous 
les journaux á l'époque du scandale 
des cages a tigre, au bagne de Pou-
lo-Condor. Depuis son arrlvée, la de­
portaron des prlsonniers vers des 
destinations inconnues est devenue 
systématique. Pour liquidar un pri 
sonnler politique, II faut d'abord le 
faire disparaitre. Sa famille et ses 
amis ne doivent pas savoir oü II est. 
Lorsqu'on a perdu sa trace, on peut 
le liquidar : ainsl on ne saura jamáis 
qui est responsable de sa mort. Ce 
colonel est en train de faire ce tra-
vail. L'entreprise de liquidatlon sys­
tématique a commencé. Si on la 
laisse arriver á son terme, quelques 
dizaines de milliers de prlsonniers, 
parmi lesquels beaucoup de nos 
amis, vont y passer. » 

Les accords de Paris lalssent les 
300 000 prisonniers elvils á la merci des 
tortionnaires et des bourreaux du régime 
Thieu. Le mouvement ouvrier mondial de-
meure leur ultime recours. C'est immé-
diatement que ses dirigeants doivent agir. 

Espagne 

Contre Franco, la lutte 
de classe ne cesse pas! 

On assiste en Espagne á une nou-
velle poussée de la classe ouvriére 
dans plusleurs secteurs qui se dres-
sent contre la bourgeoisle et son Etat 
pour défendre leurs revendlcatlons 
vitales alnsl que pour conquerir 
leur indépendance de classe face aux 
Instltutions « syndicales» du régime 
franquiste. 

La gréve des travailleurs de la mé-
tallurgie et des chantiers navals de 
Bilbao au coeur de la _ zone la plus 
industrialisée du pays ' basque s'est 
durcie et étendue au cours de la der-
niére semaine. Aux 10 000 ouvriers 
des chantiers navals et des industries 
lourdes de Bilbao sont venus s'ajouter 
les 3 000 ouvriers et employés de la 
General Electric d'Espagne et des 
arréts de travail se sont également 
multipliés dans de nombreuses usines 
de moindre importance. 

A l'autre extrémité de PEspagne, 
en Catalogne, de nombre,ux secteurs 
sont en lutte également. n en est 
notamment ainsi des travailleurs des 
services publlcs. Jeudi soir, plusleurs 
milliers de travailleurs appartenant 
notamment á la Compagnie du Télé-
phone ont arrété le travail et se sont 
rassemblés devant le siége des syndi-
cats offlciels. Ils ont resiste pendant 
plus d'une demi-heure aux charges 
répétées de la pólice avant de se dis-
perser. 

C'était la seconde manifestation qui 
se déroulait a Barcelone depuis le 
debut de la semaine. Mardl en eflet, 
des centaines d'enseignants, d'étu-
dlants et lycéens, s'étaient réunis en 
cortége au centre de la ville. 

Cette manifestation est en relation 
avec l'un des conflits qui revét peut-
étre la plus grande Importance au­
jourd'hui. Ce combat est celui engagé 
par les enseignants de toutes catégo-
ries pour exlger que soit mis fin á 
leurs conditions désastreuses de t ra­
vail. Les catégories les plus touchées 
par la politique scolaire ultra-réac-
tlonnaire du gouvernement sont les 
instituteurs et les professeurs con-
tractuels qui constituent prés des 
3/4 du corps enseignant espagnol. 
La précarité du travail est absolue, 
leur salalre tres bas et en plus ceux-

ci n'ont pas été verses depuis le debut 
de l'année scolaire. 

Leur combat n'est plus un combat 
Isolé. En Espagne comme en France, 
les parents d'éléves comprennent 
aujourd'hui que les revendlcatlons 
des enseignants sont justes et ils les 
appuient. 

L'unité entre enseignants et lycéens 
commencé également a se réallser. La 
jonction se fait tout naturellement 
avec les luttes étudiantes. 

La gréve des enseignants s'étend 
aujourd'hui dans toute l'Espagne. 
Elle est partie de Madrid et s'est éten­
due tres rapidement en Andalousle. 
Aujourd'hui, c'est dans toute la Cata­
logne et le Nord du pays que la gréve 
des enseignants est effective. 

Plus que jamáis le probléme de fond 
qui se pose est celul de l'uniflcation 
de ees luttes au travers d'organismes 
et sur une ligne politique unique dans 
laquelle la classe ouvriére puisse se 
reconnaitre. 

C'est ainsl qu'au niveau de l'ensei-
gnement une des dimenslons princi­
pales du combat est la lutte pour la 
fédération des comités de gréve qui 
se sont constitués au niveau de nom­
breuses villes et départements. 

Quant aux perspectives politiques 
Indispensables au combat centrallsé 
contre Franco, elles ne sauraient 
moins que jamáis étre données par 
le « Pacte de la Liberté» préconisé 
par la direction du P.C.E. qui subor-
donne l'indépendance d'action du 
prolétarlat aux décisions vélléitalres 
de la prétendue alie libérale de la 
bourgeoisie. Seule la constitution du 
front unique de toutes les organisa-
tions du prolétariat espagnol, affl-
mant leur volonté commune de coor-
donner et centraliser les luttes innom­
brables du prolétarlat et de dresser 
face au régime de Franco une alter-
natlve de gouvernement que les 
masses pourront appréhender, peut 
permettre de dlriger l'ensemble des 
énergies combattantes du prolétarlat 
d'Espagne vers la dlsparitlon du gou­
vernement Franco. 

II y va de la responsabilité de toutes 
les organisatlons ouvriéres d'Espagne 
de prendre sans plus attendre les Ini-
tiatives qui s'imposent en ce sens. 

Complot du KCB contre 
la nouvelle opposition 

De nouveaux coups tres graves conti-
nuent á étre portes contre les combat-
tants des droits civiques en URSS. A 
la veille du procés truqué de Piotr Yakir 
qui se prepare, aprés la mort de I. Ga-
lanskov, en dépit du mouvement mondial 
de protestation contre les internements 
d'opposants dans les camps et les hópi-
taux psychiatrlques spéciaux, une dépé-
che de Moscou du 31 janvier apprend 
que le mathómaticlen Leonid Plyouchtch a 
été condamné le 30 janvier á un inter-
nement « de durée indéfinie» dans un 
hdpital psychiatrique. 

Age de 33 ans, L. Plyouchtch était ar­
rété depuis un an pour avoir été l'un 
des plus ardents combattants pour le rés­
p e d des droits civiques et aecusé « d'ac-
tivités anti-soviétiques ». 

Une autre dépéche du 2 février, en 
provenance de Moscou également, in­
forme que les persécutions redoublent 
contre les Juifs soviétiques qui combat-
tent pour faire respecter les droits civi­
ques. Ainsi á Rostov, Lazar Loubarsky, 
un ingónieur de 40 ans, vient-il d'étre 
condamné á quatre ans de camp á régime 
sévére, aecusé d'avoir propagé de «faus-
ses rumeurs » et divulgué des « secrets 
d'Etat ». 

Combat du 7 février écrit que «au 
cours du procés, II n'aurait pas été éta 
bli que l'ingénleur Loubarsky ait montré, 
il y a clnq ans, un document dlt « secret » 
á une personne n'ótant pas habilitée pour 
le volr... Ouant au second chef d'incul-
pation, les documenta sur Jesquels II a 
été établi, une lettre a l'ONU adressée á 

U Thant notamment, le KGB en connais-
sait l'existence depuis deux ans. ínter 
rogé á l'époque, Loubarsky n'avait pas été 
inquieté ». 

En fait, les nombreuses arrestations 
de travailleurs et miJitants des droits 
civiques, les condamnations incessantes 
et tres lourdes qui les frappent aujour­
d'hui sont la conséquence, selon Le 
Monde du 8 février «d'un plan inspiré 
par M. Andropov, chef du KGB et inspiró 
par le Politburo ». II s'agit pour la bureau-
cratie confrontée á une résistance et á 
un mouvement d'opposltion sans précé-
dent des travailleurs á son pouvoir, de 
décapiter toute opposition organisée, et 
surtout de mettre fin á la publication de 
La Chronique des événements récents 

qui parait tous les deux mois réguliére-
ment depuis 5 ans et qui tend a devenir 
ainsi de plus en plus le p6le d'organlsa-
tion de la nouvelle opposition commu-
niste. 

Le Monde rapporte qu'« un millier de 
personnes ont été arrétées en Russie, en 
Ukraine et dans les pays baltes. Cer 
taines, notamment en Ukraine, ont été 
déjá jugées et condamnées a des peines 
allant jusqu'é dix ans de travaux forcés ». 
C'est dans ce cadre que la bureaucratie 
prepare flévreusement le procés de Piotr 
Yakir pour tenter de porter de graves 
coups á l'opposition. 

Pas un seul instant les travailleurs et 
les milltants de ce pays ne cesseront 
le combat pour la libération de P. Yakir, 
Grigorenko, Plyouchtch et tous leurs ca­
marades qui sont nos camarades et dont 
la lutte est notre lutte. 

LIBERTÉ POUR PIERRE YAKIR 
Le Bureau de la sectíon académíque du SNKSup de Lyon, réuni le 25 

janvier, informé de l'arrestation et du jugement prochain de Piotr Yakir, 
demande sa libération immédiate. 

II s*adrcsse á M. l'Ambassadeur d'Union soviétique pour qu'il transmette 
cette motion á son gouvernement. 
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quest-ce que la ve république ? (I) 
« L'essence du bonapartisme consiste en ceci : s'appuyant sur la lutte des 

deux camps, il «sauve» , a l'aide d'une dictature bureaucratico mil i taire, la 
« nation ». 

L. Trotsky, « Oü va la France ? » (p. 7 ) . 

La Consti tut ion de 1958, revue et amen-
dée en 1962 et 1963, est une constitut ion 
bonapartiste. 

Le bonapartisme s'exprime par des ins-
t i tu t ions, ' produit d'une situation transi-
toire pendant laquelle la bourgeoisie doit 
tout a la fois préparer l 'affrontement 
contre la classe ouvriére aux mellleures 
conditions possibles pour elle, en rédui-
sant au máximum les libertes ouvriéres 
et démocratiques et assurer les pouvoirs 
du « bonaparte ». 

Abroger la Constitution autoritaire est 
done une mesure qui devrait relever de 
la simple auto-défense contre les me-
naces, contre les libertes qui y sont in-
cluses. 

II semble, aprés les déclarations de 
Mitterrand et de Marcháis déclarant ne 
pas la remettre en cause que les dir i-
geants du PCF et du PS auraient l'inten-
t ion de s'accommoder de la constitut ion 
bonapartiste autoritaire. 

Les institutions du régime bonapar­
t iste forment un tout complexe, intégrant 
entre autres les reformes judiciaires, 
augmentaron du délai de garde á vue qui 
renferce les pouvoirs de la pólice, jur i-
dictions d'exception, cour de süreté, atta-
quant un peu plus le mythe de l'indé-
pendance du judiciaire et lol • anti-cas-
seurs -. Mais voyons d'abord les élé-
ments de forcé du bonapartisme dans 
cette constitution que les dirigeants de 
la gauche unie ont promis de ne pas 
toucher. 

I. LE REFERENDUM PLEBISCITE 

De longue tradit ion, le plebiscite dont 
on connait le caractére anti-démocrati-
que, uti l isé par Napoleón 1 e r en 1800 pour 
taire ratif ier sa consti tut ion, par Napo­
león III pour prendre le pouvoir le 22 
décembre 1851, pour se faire nommer 
Empereur le 2 décembre 1852, est lié 
dans tous les esprits aux régimes bona-
partistes. 

A l'occasion des referendums gaullis-
tes, on a voulu faire apparaitre une dif-
férence entre le referendum qui serait 
démocratique et le plebiscite qui serait 
lié .i un vote sur un homme. Or cette 
différence n'existe pas. Les deux mots 
sont synonymes : « Plebiscite... vote d¡-
rect du corps electoral, par oui ou par 
non, sur une question qu'on luí soumet. 
V. referendum », Petit Robert, dictionnaire 
de la Langue francaise, société du nou-
veau Littré, p. 1323. 

Or, indépendamment de l'usage « abu-
sif » que de Gaulle en a fait , le referen­
dum-plebiscite est inscrit dans la Cons­
t i tut ion : 

Titre I - art icle 3 : «La souveraineté 
natlonale appartient au peuple qui 
l 'exerce par ses représentants et par la 
voie du referendum. •> 

Avec la méme importance que la re-
présentation nationale. 

Qui peut uti l iser cette procédure du 
referendum? L'article 11 de la Consti­
tution répond : « Le président de la Répu­
blique, sur proposition du gouvernement 

(qu'i l nomme lui-méme et qui n'est pas 
responsable devant l 'Assemblée nationale 
comme on l'a vu récemment á propos de 
la nomination du gouvernement Mess-
mer)... peut soumettre au referendum 
tout projet de lol portant sur l'organisa-
tion des pouvoirs publics. » 

Mitterrand et Marcháis, en- acceptant 
de ne pas remettre en cause la Consti­
tut ion, acceptent á présent cet article 11 
que le Programme acceptait également, 
mais • amendé ». 

II. — LE GOUVERNEMENT 

La Constitut ion de 1958 regle les rap-
perts entre Parlement et gouvernement 
au détriment du Parlement en faisant la 
l iste exhaustive, dans l'article 34, de ce 
qui releve du Parlement, ce qui suppose 
que tout le reste, sans l lmitations, releve 
du gouvernement. Mitterrand et Marcháis 
ont-ils, en acceptant de ne pas remettre 
en cause la Consti tut ion, abandonné la 
revisión de cet article 34 que le Pro­
gramme commun declare accepter, mais 
« amendé » ? 

Plus essentiel, et nous avons vu l'usage 
qui en a été fait, l 'article 38 donne au 
gouvernement le droit de faire des lois 
dans les domaines qui relévent normale-
ment du Parlement, ees lois étant appe-
lées • Ordonnances ». 

Ouant á la responsabilité du gouver­
nement devant le Parlement, lá encoré 
les textes sont restr ict i fs au détriment du 
Parlement. L'exemple Messmer l'a suffi-
samment ¡Ilustré. 

Mitterrand et Marcháis ont-ils, en ac­
ceptant de ne pas remettre en cause la 
Consti tut ion, abandonné la revisión de 
cet article 34 que le Programme com­
mun declare accepter, mais • amendé » ? 

« Article 49. Le Premier ministre PEUT 
(et non pas DOIT) engager la responsa­
bilité du gouvernement. Dans le cadre 
d'une motion de censure, seuls les votes 
favorables á la motion de censure sont 
recensés (un gouvernement minoritaire 
mais bénéficiant d'une majorité d'absten-
tions ne serait pas renversé) ; on ne peut 
présenter plus d'une motion de censure 
par cession parlementaire, etc. 

III. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

II est inutile d'expliquer ce qu'est l'ar­
t icle 16 : les pleins pouvoirs. Faut-il rap-
peler que l'origine du mot dictateur est 
magistrat qui dans l'antique Rome était 
investí dans des circonstances graves, de 
pouvoirs exceptionnels ? 

Mitterrand et Marcháis ont-ils, en ac­
ceptant de ne pas toucher á la Consti­
tut ion, l ' intention d'abandonner l'abroga-
tlon de l'article 16 ? 

La réponse est donnée par le candidat 
de l'Union de la gauche, le radical de 
gauche Philippe Lamlrault, directeur des 
usines Renault, administrateur du trust 
Alfa Romeo, qui a d i t : 

« Cette Constitution, dans l'ensemble, 
est sage... Nous voulons simplement 
adapter la V* (République) aux nécessités 
de i'heure. » 

Le capitaliste Lamlrault, candidat de 
l'Union de la gauche, avec et tout comme 
Pompidou, chef de la « majorité », défen-
seur des capitalistes, se prononcent pour 
la Consti tut ion bonapartiste, parce qu'i ls 
voient dans celle-ci un garde-fou pour 
la défense des intéréts de la bourgeoisie. 

Les dirigeants du PS et du PCF s'ali-
gnent sur Lamirault, représentant des 
banquiers. La satisfaction des aspirations 
et revendications ouvriéres passe par un 
gouvernement du PS et du PCF, á I'exclu­
sión des ministres représentants de la 
bourgeoisie, qui placerait comme premier 
point de son programme l'abrogation de 
la Consti tut ion. 

II est clair qu'i l y a un lien entre l'ac-
cord du PS et du PCF avec Lamirault et 
l'acceptation de ne pas remettre en cause 
la Constitution de la V* République. 

12 février 1934 

travaílleurs et mílitants 
ímposent le Front unique ouvrier 
de la base au sommet 

Aprés la victoire du nazisme en Alle-
magne (janvier-février 1933), la tentative 
de détruire par la forcé le mouvement 
ouvrier est á l'ordre du jour dans les 
autres pays d'Europe et particuliérement 
en France. La crise économique qui n'en 
f init pas, accompagnée de son cortége 
de chómeurs, traduit l ' impuissance du 
régime capitajiste. La forme parlemen­
taire de la dbmination de classe de la 
bourgeoisie se revele incapable de con-
tenir les contradictions de classe. _ 

Le 6 février 1934, á l'appel des Ligues 
d'extréme-droite, des « Croix de feu » du 
colonel de La ñocque, d'associations 
d'Anciens Combattants, plusieurs dizai-
nes de mil l iers de manifestants conver-
gent vers la place de la Concorde, mar-
chent sur le Palals Bourbon oú le Par-

Et le 6 février, le PCF ose appeler l'ARAC 
(Association républicaine des anciens 
combattants qu'il controle) á la manifes­
ta ron fasciste, au nom du « f ron t uni­
que » des anciens combattants..L'Huma-
nité du 7 février se fel ic i te «de la bulle 
fraternisatlon qui s'est réalisée». 

Au lendemain du 6 février, les dir i­
geants de la SFIO lancent un appel aux 
travail leurs : «Préparez-vous a detendré 
vos organlsatlons.» Mais aucun mot 
d'ordre d'action n'est donné. 

Or la classe ouvriére comprend que 
son sort est en Jeu. En quelques jogrs, 
une lame de fond va imposer l'unité 
ouvriére aux dirigeants q*ji n'en "vou-
laient pas. Comment cela s'ést-il pro­
du i t? 

C'est de province que part le mou-
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La puissante manitestation unitaire du 12 lévrier 1934A 

lement t ient séance. Son but est de 
renverser le gouvernement radical Dala-
dier, d'instaurer un régime • for t ». Si la 
manlfestation ne peut traverser la Seine, 
Daladier cede devant l'émeute et passe 
la main au polit icien réactionnaire Dou-
mergue dont le ministre de la Guerre 
n'est autre que Pétain. Avec ce gou­
vernement bonapartiste imposé par la 
grande bourgeoisie et les bandes fas-
cistes, la France, aprés l 'Allemagne, est 
menacée par la peste bruñe. 

Comment la classe ouvriére était-elle 
en mesure de faire face ? 

Plus d'un an aprés la victoire de Hit-
ler, les dirigeants du PCF continuent a 
désigner la social-démocratie comme 
l'ennemi principal « social-fasciste ». Le 
3 février 34, l'Humanité écri t qu'i l • esf 
inadmissible que, parfois, des membres 
du Partí aldent Inconsclemment á la dif-
fusion des journaux soclaux-démocrates ». 

vement vers l'unité agissante. A Lílle, 
oü une manifestation fasciste devait, le 
6 février, repondré á celle de Paris, ou-
vriers soclalistes et communistes pas-
sent outre aux directivas des sommets, 
chassent en commun les bandes du grand 
capital. De Carmeaux, la cité miniére, 
de Bordeaux, de Grenoble, montent des 
appels á l'unité et á l'action. Dans le 
Nord, des ouvrlers réquisit ionnent des 
camlons, se rendent aux sléges de la 
SFIO et du PCF po-jr demander s'lls doi-
vent marcher sur Paris. Les travail leurs, 
á la base, réalisent l 'unité. lis compren-
nent que celle-cl ne peut étre garantie 
que par l'unité des organlsatlons. 

Dans la journée du 7 février. á Pa­
ris et en province, les sléges du PCF, 
de la SFIO. de la CGT (alors dirigée 
par les réformistes) et de la CGTU (con-
trólée par le PCF) sont assaillis de coups 
de téléphone, de télégrammes exigeant 
l'action unie. La base, les mílitants exi-

gent des dirigeants l'unité de classe 
contre le fascisme. 

La classe ouvriére se tourne vers ses 
organisations et exige avec forcé qu'elles 
organisent la bataille contre la montee 
des bandes fascistes. 

Mais le 8 février, l'Humanité repousse 
une proposition de front ' jnique émanant 
des fédérations socialistes de la Seine 
et de la Seine-et-Oise, qui évoluent vers 
la gauche. Les socialistes ont appelé a 
une manifestation á la République le 9. 
A cette dernlére, les jeunesses socia­
listes se battent coude-á-coude avec 
leurs camarades communistes. Six morts 
seront releves parmi les- manifestants. 

Le 8 février, la CGT a appelé a la 
gréve genérale pour le 12 février. Le 
9 février, la CGTU s'assocle enfin au 
mot d'ordre. La pression des mil i tants 
a vaincu les résistances anti-unltaires du 
sommet. Le 8, le PS appelle a manifester 
Cours de Vlncennes le 12 février. Enfin, 
le 10 février, le PCF et les JC appel-
lent á la «gréve genérale active » pour 
le 12, et .i la manifestation. 

L'unité pour l'action commune des mas-
ses ouvriéres a été ¡mposée par l'avant-
garde du prolétariat parisién. Alnsi , en 
dépit des consignes contraires, mil i tants 
des JC et des JS diffusent ensemble leurs 
journaux et, dans plusieurs quartiers de 
Paris, nettoient le pavé de la racaille 
fasciste. 

Le 12 février, la gréve genérale marque 
la mobil isation de masse, dans l'action 
du prolétariat. Toutes les couches, toutes 
les catégories de la classe ouvriére sont 
entrainées dans la lutte. 

Pas de journaux, pas de distr ibution 
póstale, pas de téléphone, pas d'autobus, 
peu de metros. 90 % des postiers font 
gréve dans la región parisienne, 80 % 
des inst i tuteurs, 70 % des fonctionnaires. 
Débrayage á 100% dans les manufac­
tures de l'Etat, dans le Livre. La métal-
lurgie arréte le travall á plus de 80 % 
et pour la premiére fois Renault débraye 
á 50 %. 

Ouatre mil l ions et demi de travail leurs 
partlcipent a la gréve. Plus d'un mil l ion 
aux manifestations de rué. A Boulogne-
Billancourt, dans la matinée, les mani­
festants se heurtent a un barrage de 
pólice... La pólice s ecarte et laisse pas-
ser la manifestation. 

En prov ince: 15 000 manifestants á 
Toulon, 8 000 a Nice, 2 000 a Cahors, 
10 000 á Montpell ier, 50 000 á Marseil le, 
7 000 á Tours, 40 000 á Roubaix, etc. 

Sur le Cours de Vincennes oü le partí 
sccialiste et la CGT ont appelé á mani-
fecter, une foule immense se rassemble, 
le flot se déverse sans arrét. On chante 
l'lnternationale et la Jeune Garde. pas 
la Marseillaise des Versalllais I Et voici 
que de la Nation, lieu de rassembiement 
de la manifestation du PCF et de la 
CGTU, arrivent les travail leurs commu­
nistes, drapeau rouge en tete et chan-
tant l'lnternationale. Les deux groupes se 
font face. Les chants s'éteignent. Silence. 
Les ouvriers socialistes et communistes 
qui, depuis de longues années, s'lnvec-
t ivent et souvent se battent, vont-i ls, 
cette fois-c¡ encoré, en venir aux coups ? 

Laissons la parole a un témoin : 
« // me semble que dans le grand. le 

tragique silence qui vient de s'établir 
dans les groupes, qu'autour de ees hom-
mes, l'Europe ouvriére regarde, regarde 
et attend. 

« Les plus clairvoyants, les plus char-
nellement attachés a leur classe des 
militants qui sont la songent que l'occa­
sion est magnifique pour regrouper des 
torces qu'épuisent les luttes intestines. 

' Chez la plupart des ouvrlers, intel-
lectuels, écrivains — car ils sont en 
grand nombre mélés á cette masse — 
le lis cette intense interrogaron. 

«Aucun de ceux-lá ne sous-estime 
l'importance de cet instant pour I'avenir 
du mouvement révolutionnaire frangais et 
international, en cette ¡ournée qui pour-
rait étre le point de départ d'un magni­
fique et décisif bond en avant. 

• Mais voici que, rompant enfin cette 
angoisse, un poing se dresse, non pas 
pour trapper mais pour saluer par ce 
geste la volonté de lutte contre l'ennemi 
commun; en voici aussitót dix, cent, 
mille, des milliers, une torét de bras 
qui s'éléve, rapide, touftue; entre le vide 
qui separe encoré les deux groupes — 
et qui garde encoré une valeur de sym-
bole — une formidable clameur monte, 
monte sans arrét, arrachée aux entrailles 
mémes de ceux qui scandent avec une 
sorte de foi sauvage, farouche: UNITE, 
UNITE D'ACTION!' (1) 

Les deux cortéges se fondent en un 
seul, répétant sans cesse le méme crl : 
• Unité d'action I • L'unité a été réalisée 
á la base comme au sommet. 

Le fascisme n'est pas passé. Ce n'est 
ni au Parlement, ni par des gréves tour-
nantes, ni en alliance avec les radicaux 
qui participent au gouvernement Doumer-
gue, que le fascisme a subi un sévére 
échec. 

C'est la gréve genérale et la manifes­
tation de masse, imposées par le pro­
létariat et les mil i tants á leurs dirigeants, 
qui l'ont vaincu. 

(1) Marc Bernard, Les ¡ournées ou­
vriéres des 9 et 12 février 1934. 
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